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l’épreuve et la voie du Changement

Nous y sommes.

Le Front de Gauche et singulièrement le PCF ont contribué fortement
à battre Sarkozy, à faire élire François Hollande. Le vote qui a conclu
la séquence électorale n’a pas donné aux député(e)s du Front de
gauche une représentation lui permettant d’influer autant qu’il serait
nécessaire, mais c’est le choix des citoyennes et citoyens français.
François Hollande a voulu les mains libres. Il les a. Globa le ment la
gauche est aujourd’hui nantie de tous les pouvoirs institutionnels et
au sein de celle-ci, comme il le souhaitait, le PS est dominant.

Les communistes pour leur part n’attendent pas les bras croisés que
la politique dessinée par François Hollande et le gouvernement Ayrault
trébuche. Et pour tout dire nous aurions préféré saluer l’audace et la
vigueur des changements de gauche d’un gouvernement auquel nous
ne participons pas. Nous aurions préféré regretter de ne pas avoir
voté la confiance au nouveau gouvernement. Nous n’en sommes pas
là.

Nous savons que, malgré une majorité écrasante dans les diverses
institutions, tout pas de gauche se heurte et se heurtera aux feux croi-
sés de la droite qui n’a rien appris de la séquence électorale, aux exi-
gences réitérées du MEDEF, aux assauts de la finance.

Nous n’ignorons rien des questions lourdes soulevées par l’actuelle
construction européenne. Nous savions qu’une « négociation » à froid
des traités jumeaux entérinés par le couple Merkel-Sarkozy n’irait pas
loin. La glose sur la croissance ne change rien au fait que les textes
des deux traités jumeaux (Pacte budgétaire et Mécanisme européen
de stabilité) n’ont pas changé d’une virgule.

Ces textes inscrivent une politique de réduction drastique des dépen -
ses publiques et conduisent à garroter pour une durée indéterminée
tout gouvernement qui aurait la velléité de s’extraire des exigences
des marchés financiers. Le refus de ratifier de pareils diktats est la
seule position de gauche possible. L’exigence du référendum pour des
décisions aussi graves devrait s’imposer comme une évidence. Nous
n’en sommes pas là.

Parti à Berlin nanti d’une mâle assurance, François Hollande est
revenu les mains vides. Cela ne l’incite pourtant pas à se tourner vers
la seule expression populaire qui vaille dans un tel cas.

La droite, qui à chaque pas millimétrique annonçant des mesures qui
en finissent avec les privilèges sans nom des fortunes, le cœur de sa
politique, hurle au scandale, se déclare prête à voter la ratification de
ces pactes d’acier, si nécessaire. Le Conseil constitutionnel, au travers
d’un coup d’état institutionnel, vient de donner à François Hollande le

rendez-vous de la rentrée
14, 15 et 16 septembre à La Courneuve

Trois jours de politique, de fête, de convivialité.
Lancement de l’atelier législatif du Front de
gauche Enseignement supérieur et Recherche :

stand de la FD de l’Essonne, 
dimanche 16.09 à 14h. 

Venez nombreux !
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moyen de se passer formellement de cet appui
quel que peu gênant. C’est garantir une poli-
tique dont la Grèce fait l’expérience depuis trois
ans et se solde par la dévastation sociale,
humaine, culturelle, écologique. Sans même
parler de l’Espagne et de l’Italie. Refonder la
construction européenne est une urgence à
laquelle s’attelle pour sa part le PGE (Parti de la
gauche européenne).

On n’entend ni la droite, ni a fortiori l’extrême
droite à propos de Peugeot, Sanofi-Aventis,
Doux, IBM et plus généralement de la vague
impressionnante de « plans sociaux » qui défer -
lent. Que les travailleurs soient jetés comme des
Kleenex n’émeut personne dans ce camp-là.
Cette grave offensive appelle des actes forts de
la part du gouvernement. Ils tardent à venir. Que
Sanofi-Aventis ou IBM, voire même l’industrie
automobile, délocalisent leur laboratoires et
centres de recherche ou qu’ils la sous-traitent
aux organismes publics, vaches à lait bien com-
modes, après s’être goinfrés d’aides publiques
notamment par le biais du Crédit impôt-
recherche, laisse nos maîtres à penser de l’utili-
sation rigoureuse des finances publiques, de
marbre.

Voilà qui nous amène à la politique d’enseigne-
ment supérieur et de recherche.

Après quelques gestes symboliques sympa-
thiques à son intronisation, la nouvelle ministre
n’a pas cru devoir inscrire une seule mesure
réparatrice dans la Loi de Finances rectificative.
Elle ne semble pas considérer comme incon-
tournable l’examen critique et pluraliste des
dégâts de la politique menée par le gouverne-
ment Sarkozy-Pécresse. Les Assises qu’elle
lance, sans être condamnables, sont cependant
à des années-lumière de l’ambition nécessaire
pour dynamiser un poten tiel intellectuel consi-
dérable profondément démoralisé.

Bien pis, elle s’entoure, comme François
Hollande, de conseillers dont on peut dire sans
exagérer qu’ils ont les dogmes du libéralisme
chevillés au corps et n’en sont pas à leurs pre-
mières armes pour le prouver. Le « nettoyage »
de la Loi LRU, s’il s’accompagne en outre de la
mise en œuvre résolue du Rapport Aghion, don-
nerait une singulière figure au propos de cam-
pagne « le changement c’est maintenant ».
Heureusement, la circulaire honteuse de Guéant
a été abrogée : c’est la preuve que le mot « abro-
gation » est connu des équipes gouvernemen-
tales. Elles ne semblent pas cepen dant vouloir
en faire un usage immodéré. Tout ceci augure
mal des suites. Mais comme nous l’avons dit,

les communistes ne sont pas dans une posture
de contemplation du désastre annoncé.

Ce désastre n’est pas inéluctable. Le destin des
5 années à venir n’est pas joué. Pour cela, les
communistes, dans le cadre du Front de
gauche, cherchent et chercheront à faire en
sorte que des réponses nouvelles, de gauche,
soient apportées. 

Nous ne voulons pas entendre dire qu’il n’y a
pas d’argent ; on peut récupérer immédiate-
ment au moins 3M d’€ par an en abandonnant
un dispositif  fiscal scandaleux comme le CIR et
en utilisant les fonds ainsi dilapidés pour le
budget de la Recherche publique. Les finance-
ments inclus dans le Grand Emprunt, s’ils
étaient réinjectés dans les budgets récurrents
des universités et EPST, devraient permettre un
plan d’urgence pour l’enseignement supérieur
au lieu de favoriser les opérations illégitimes,
destructrices de coopération et insupportables
au plan institutionnel comme les IDEX. Et cela
est loin de clore les possibilités, si l’on en a la
volonté politique.

Mais le plus important, pensons-nous, consiste
à faire en sorte que des centaines de citoyennes
et citoyens, membres ou non de la communauté
universitaire, puisent s’impliquer dans la défini-
tion et l’exigence de mesures incontournables à
gauche pour l’enseignement supérieur et la
recherche. Les Assises envisagées ne le permet-
tront qu’à la marge, même si l’on prétend
qu’une des gran des questions à traiter est le
lien entre science et société. Faire déborder le
fleuve de son lit est l’urgence. C’est le but de
l’Atelier législatif auquel nous vous convions à la
Fête de l’Huma nité. Son lancement aura lieu au
stand de la Fédération de l’Essonne et de la sec-
tion universitaire d’Orsay le dimanche 16.09 à
14h, avec la participation de la sénatrice PCF
Brigitte Gonthier-Maurin. 

Nous ne lâcherons rien !

Olivier Gebuhrer
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Depuis maintenant de nombreuses années (1983), a
été institué une procédure fiscale appelée Crédit
d’Impôt Recherche (CIR), destinée théoriquement à
favoriser la R&D en entreprise. Il s’agit là d’une aide
publique directe à la recherche privée. En 2009 son
montant était de 1,682MM€. Il passe soudain en une
année à 4,155MM€. Le CIR atteint aujourd’hui 5MM €.
Par comparaison, le budget total (salaires inclus) du
CNRS s’élève à 3 MM€.

En 1993, F. Bayrou, alors ministre de l’Éducation natio-
nale élargie à l’Enseignement supérieur et à la Recher -
che, ordonne un audit privé de la mesure et de son
impact. Ce Rapport produit à la demande des organi-
sations syndicales de l’enseignement supérieur et de la
recherche montre à la fois des effets d’aubaine mani-
festes et une absence évidente de crédibilité. Dès lors,
cette mesure est sur la sellette et ne cessera plus de
l’être. Les critiques sont de nature diverse. Peu de voix
s’y opposent de façon radicale. Beaucoup demandent
simplement divers amendements. Toutes les critiques
convergent pour dénoncer un dispositif opaque ; tou -
tes demandent à voir plus clair dans l’utilisation des
deniers publics.

À gauche, on sent jusqu’à une date récente une grande
réticence à s’attaquer à ces dispositions ; l’idée d’aider
la recherche en entreprise apparaît un objectif louable.
Toutefois, le PCF, dès 1986, s’inquiète du procédé. En
2012, la sénatrice communiste Brigitte Gonthier-
Maurin soulève la question lors de l’examen de la Loi
de Finances 2012. C’est encore le gouvernement
Sarkozy-Pécresse. Elle est aussitôt renvoyée à ses
chères études.

Les critiques fréquentes conduisent le gouvernement
Sarkozy-Pécresse à tenter de légitimer un pareil effort
de la part des finances publiques. Cet « intérêt » n’est
pas dicté par la seule volonté de clarté. Il s’agit d’abord
pour la droite d’évaluer en fonction de ses objectifs
stratégiques en quoi le dispositif fiscal remplit son rôle
et comment le faire évoluer le cas échéant, toujours en
relation avec ses objectifs : stratégie de Lisbonne, uni-
fication de la fiscalité des entreprises au niveau euro-
péen etc.

De là résulte un premier Rapport au Sénat de la
Commission des Finances présidée par J. Arthuis
(25.05.2010). L’auteur du Rapport, le sénateur
Christian Gaudin, est entouré de personnalités de
référence : Serge Dassault, Fabienne Keller, Jean-Pierre
Fourcade, Philippe Marini, Gérard Longuet etc. Parmi
les personnalités de gauche : François Rebsamen
(mem bre de la Commission des finances du Sénat) et

Nicole Bricq, éphémère ministre du gouvernement
Hollande-Ayrault I. 

La liste des personnalités entendues à cette occasion
est édifiante : les grands responsables du MEDEF,
Christian Estrosi alors ministre de l’Industrie dont on
connaît l’œuvre et les déclarations d’après-défaite, le
groupe Sanofi-Aventis dont on voit aujourd’hui l’im-
portance qu’il accorde à la R&D en France etc. Il n’y a
pas une seule organisation syndicale de salariés ; bien
entendu, les organisations syndicales de l’Enseigne -
ment supérieur et de la Recherche ne sont pas audi-
tionnées.
Ainsi pratique la droite.
La gauche, pour sa part, alors même qu’elle a la majo-
rité au Sénat, reconduit la Commission des Finances
quasi à l’identique et nomme sans attendre un second
Rapporteur, le sénateur socialiste Michel Berson,
ancien président du Conseil général de l’Essonne. Élu à
la suite d’une « dissidence » bien calculée aux der-
nières sénatoriales (le sénateur communiste Bernard
Vera est alors éliminé), il a été chargé de ce rapport
sans doute grâce à sa supposée connaissance tant de
la recherche publique que de la R&D des entreprises.
Le département qu’il a longtemps présidé est en effet
considéré comme une terre de sciences (universités,
dont Paris-Sud, implantation de nombreux laboratoires
publics) et de collaboration entre recherche publique
et privée (le Génopôle d’Évry, le plateau de Saclay
etc.). Le Rapport est déposé le 18.07.2012. Pourquoi
tant d’urgence, alors que des élections qui boulever-
sent la donne politique viennent d’avoir lieu ?

Comparons les titres des deux Rapports :
Le premier : « Le CIR à l’heure du bilan de la réforme
de 2008 : des débuts encourageants, un rapport coût/
efficacité perfectible » (Commission des Finances
Sénat N° 493).

Le second : « CIR : supprimer l’effet d’aubaine pour les
grandes entreprises, réorienter le dispositif vers les
PME » (Commission des Finances Sénat n° 677).

Nous verrons ci-dessous ce qu’il en est de la significa-
tion de ces deux titres.

Deux changements notables dans la liste des person-
nalités auditionnées : Sanofi-Aventis n’en fait plus par-
tie et pour la première fois apparaît un représentant
du Syndicat des Impôts (Sud). Il est à peine besoin de
préciser qu’un tel Rapport est fait à la hussarde. Pour
des raisons examinées ci-dessous, le PS tient à un dis-
positif qu’il a lui-même institué. Pas question de le met-
tre en cause. Ceci a fait l’objet de plusieurs déclara-
tions publiques durant la campagne.

UNE INDÉCENCE FISCALE

le Crédit d’impôt-recherche (CIR)
notes critiques sur deux rapports au Sénat 

XYZ...

par Olivier Gebuhrer
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Ces notes, qui ne prétendent pas à l’exhaustivité, met-
tent en lumière : les aspects stratégiques dont se récla-
ment à la fois la droite et le PS, même avec des moda-
lités différentes ; les aspects les plus troublants des
deux rapports ; des conclusions politiques et des pro-
positions. Dans la mesure du possible, on s’efforcera à
comparer les rapports, même si cela n’est possible que
schématiquement et de façon très incomplète. Leur
taille ne permet pas ici une étude plus approfondie,
nécessaire par ailleurs.

I. Aspects stratégiques
Les deux Rapports s’envisagent explicitement sous
l’angle de la stratégie de Lisbonne. Cette référence
étant souvent employée d’une façon qui détourne de
la perspective réelle, nous en donnerons des extraits
significatifs à partir des documents examinés.

Le Rapport Gaudin cite la déclaration de Barcelone
(15-16.03.2002) :

« L’ensemble des dépenses en matière de R&D et d’in-
novation dans l’Union devait augmenter pour appro-
cher 3% du PIB d’ici 2010. Les deux tiers de ce nouvel
investissement devraient provenir du secteur privé ».

Quelques chiffres issus de
http://www.stat.gouv.qc.ca/savoir/indicateurs/rd/dird/d
ird_ocde_pib.htm :

Sur l’ensemble de la zone OCDE, la DIRD1 passe de
2.20 à 2.40% de 1988 à 2009 en restant très stable
dans l’intervalle ; la France passe de 2.19 en 1988 à
2.26% en 2010 ; comparativement, sur la même
période, l’Allemagne passe de 2.73 à 2.82%, le Dane -
mark de 1.43 à 3.06%. La Finlande passe de 1.75 à
3.87% en un an, de 1988 à 1989 ! Nombreux sont les
pays de l’OCDE qui stagnent ou régressent (notable-
ment les Pays Bas, le Royaume-Uni). Dans ce tableau,
on ne trouve rien sur la France en 2012 contrairement
aux affirmations du Rapport Berson : d’où tient-il ses
sources ?

Après avoir souligné l’importance de l’activité de
recherche, notamment de R&D privée, sur le sol natio-
nal, le Rapport Gaudin s’évertue à expliquer la néces-
sité de l’aide publique : 

« Ne pouvant capter tous les bénéfices de leur activité
de R&D, les entreprises tendent à sous investir par
rapport à ce qui serait souhaitable du point de vue de
la société. […] Un soutien public (souligné par le rap-
porteur) à cette activité, tendant à abaisser son coût
pour les entreprises, apparaît à la fois légitime et poten-
tiellement efficace (souligné par nous) d’un point de vue
économique. […]. Les incitations fiscales sont les

moyens privilégiés par les gouvernements désireux
d’encourager les dépenses d’innovation dans l’ensem-
ble de l’économie […] ; elles apparaissent bien adap-
tées pour les États dont le taux de l’Impôt sur les
sociétés est élevé » (citation de la Commission euro-
péenne).

En 2007, la Cour des Comptes osait écrire : « Malgré
les effets d’aubaine inévitables, on admet généralement
que la dépense fiscale, et singulièrement le CIR, permet
d’atteindre l’objectif poursuivi dans des conditions
satisfaisantes ».

Le Rapport Gaudin partage ces analyses, mais met en
garde contre d’éventuelles « méprises » : dans une
économie mondialisée au sein de laquelle de nouveaux
grands marchés se développent, « il est vain d’espérer
capter ou conserver l’ensemble de la R&D de grands
groupes, même français […]. Dans un contexte de
concurrence croissante de localisation des centres de
recherche, les territoires doivent être attractifs pour la
R&D » (nous soulignons).

La déclaration du PDG du groupe Thalès le dit sans
ambages : « les grandes entreprises peuvent être ame-
nées à changer la localisation de leur centres de
recherche soit pour rapprocher leur recherche du mar-
ché soit pour l’établir dans de pays où la ressource
humaine en scientifiques est plus abondante ou à moindre
coût » (nous soulignons).

Le Rapport Gaudin conclut sur ce point : « dès lors
qu’on est convaincu de l’importance de faire de la
France un pays majeur en termes de R&D, le CIR doit
être considéré et jugé comme un outil (dont on ne doit
pas attendre d’effets magiques). Il ne peut être qu’un élé-
ment qu’on doit espérer utile au regard de son coût
d’une politique cohérente d’encouragement de la
recherche et de l’innovation » (les italiques sont du
rapporteur).

Voyons maintenant le Rapport Berson.

« Accroître le niveau de dépense R&D est aujourd’hui
une volonté politique qui semble partagée, chacun
ayant conscience que les stratégies de croissance éco-
nomique sont de plus en plus fondées sur l’économie
de la connaissance, la recherche scientifique et l’inno-
vation technologique ». C’est la reprise sous une
forme plus large et moins « la voix de son maître » de
la stratégie de Lisbonne dont on ne trouvera quasi-
ment pas d’autre trace. Aussi bien tel n’est pas l’objet
du Rapport.

Celui-ci note que le CIR représente 20% de la dépense
intérieure de R&D des entreprises et poursuit : « cette
dépense fiscale de 5.1MM€ – qui s’ajoute à la dépense
nationale de R&D des administrations (environ
20MM€ en 2009) – fait encore débat. Le CIR est-il

XYZ...

1. DIRD : Dépense Intérieure de R&D (mesurée en pourcentage du PIB).
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économiquement efficace, financièrement efficient et
politiquement opportun ? ». C’est cette phrase qui
donne le contenu du second Rapport qui va s’efforcer,
page après page, d’en justifier et le principe et l’aug-
mentation éventuelle du montant censé se stabiliser
en 2014 à 6MM€.

Le Rapport Berson explique que la réforme du CIR de
2008 a vu ses objectifs « insuffisamment explicités »,
c’est pourquoi on lui reproche de ne pas atteindre des
objectifs « qui n’étaient pas les siens ». Ceci reprend
d’ailleurs très largement la ligne de fuite du Rapport
Gaudin. Mais le Rapport Berson précise : « Les dispo-
sitifs tels que le CIR ont pour objet d’augmenter les
dépenses de R&D par rapport à une situation où ils
n’existeraient pas et ainsi d’accroître au bout d’une quin-
zaine d’années le PIB structurel » (nous soulignons).

On apprend ainsi que la vocation du CIR « n’est pas
spécifiquement d’augmenter la compétitivité de l’in-
dustrie », qu’il « n’a pas pour principal objet d’attirer
les activités de R&D des grands groupes multinatio-
naux » et que « la réforme de 2008 n’a jamais eu pour
objet de permettre à la France d’atteindre l’objectif
fixé par le Conseil européen de Barcelone ».

Puis le Rapport passe à l’offensive.

« La réforme de 2008 devrait augmenter le PIB struc-
turel de 0.5 point en environ une quinzaine d’années,

soit en 2022. […] Le fait que cette augmentation
concerne le PIB structurel est important. Cela indique
en effet qu’il s’agit d’une augmentation pérenne,
contrairement à celle qui pourrait résulter d’un allége-
ment “classique” de fiscalité (qui n’aurait d’ailleurs vrai-
semblablement aucun impact à une aussi longue
échéance) ».

Le caractère péremptoire de cette assertion impose
de se demander comment le rapporteur en justifie les
termes. Voici la réponse :

« Comme on l’a indiqué, la seule estimation disponible
(nous soulignons) de l’impact sur le PIB de cette
réforme est, paradoxalement, une étude de janvier
2009 de la direction générale du Trésor, n’engageant
pas le gouvernement et explicitée en 2010 dans la
Revue économique de Sciences Po ; cette étude donne
une fourchette de 0.3 à 0.6 point de PIB et serait donc
autofinancée ».

La rigueur intellectuelle, visiblement, est de mise. Aussi
le rapporteur ne s’en tient point-là et ses propres esti-
mations (sic), « reprenant la méthodologie du Trésor et
s’appuyant sur les “revues” existantes des études éco-
nométriques réalisées au niveau international », con -
dui sent à ce qu’il appelle « l’impact le plus vraisembla-
ble » de 0.5 point de PIB en 2022. On peut aussi s’at-
tendre à ce qu’il nous prouve avec autant de brio le
contraire dans quelques années…

II. Les aspects les plus troublants 
des deux rapports : méthode discutable,
contradictions stupéfiantes, extravagances,
mensonges par omission, aveux significatifs

Ce sont des textes pour initiés. Seuls des experts en
économie et en fiscalité peuvent réellement les lire.
Comme nous ne prétendons pas en faire partie, nous
n’allons pas en faire la critique ligne à ligne. En prati-
quant ainsi, la représentation nationale est dépossédée
de tout pouvoir d’intervention réelle. Sans doute la fis-
calité est-elle affaire complexe ; tout ne peut être écrit
de façon absolument limpide ; mais lorsqu’il s’agit d’en-
jeux de cette taille, on doit impérativement prévoir
une façon de rapporter qui permette à tous de se faire
une idée aussi exacte que possible. Écrire pour les
« initiés » est devenu une règle qui se prolonge au
niveau européen et dont l’objectif est politique : des-
saisir progressivement la Nation de tout contrôle
démocratique des choix opérés.

Rédigés par des personnalités de couleur politique dis-
tincte mais sur un fond largement consensuel, ces deux
rapports visent à maintenir l’essentiel du dispositif.
Cependant, ils se contredisent largement. Cela pour-
rait se concevoir si les options procédaient de choix

XYZ...
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différents, mais tel n’est nullement le cas. Comment
concevoir que l’un se réfère à la déclaration de
Lisbonne alors que l’autre – qui par ailleurs l’approuve –
déclare tout de go qu’il ne faut surtout pas y chercher
la motivation de la mesure ?

Le Rapport Gaudin évoque la nécessité de « recentrer
le CIR sur sa finalité » et précise : « le Crédit d’impôt
recherche ne doit pas être dévoyé et doit rester
con forme à sa vocation première qui est de finan-
cer les projets de R&D stricto sensu, c’est-à-dire
réellement novateurs » (souligné par le rapporteur).
Ceci indique clairement que jusque là, soit de 1983 à
2010, le CIR a été dévoyé (un peu, beaucoup, passion-
nément ?). Comme exemple d’utilisation des finances
publiques, on peut faire mieux. Mais c’est surtout l’évi-
dente contradiction avec le second rapport qui frappe
l’esprit : il ne peut être question de « dévoiement »,
puisque l’objet du CIR n’est pas celui auquel se réfère
le premier Rapport ! Cette obscure clarté qui tombe
des étoiles…

La Cour des Comptes citée dans le Rapport Gaudin
mentionne clairement « les effets d’aubaine inévita-
bles», même si elle passe l’éponge avec cynisme. Ce
n’est pas tout. Voilà Nicole Bricq (dont la première
décision relative à l’interdiction de forages pour
extraction de gaz de schiste en Guyane a provoqué le
changement immédiat d’affectation suite aux pressions
des groupes pétroliers) qui, dans la discussion qui suit
le rapport, déclare :

« Les holdings captent 33% de l’avantage mais n’assu-
rent que 2.3% des dépenses de recherche ; de fait,
parmi les huit premiers bénéficiaires, on retrouve les
entreprises du CAC 40, Renault, Total, Orange […]. Ce
sont actuellement les PME qui seules font les efforts de
R&D et dès qu’elles atteignent un certain seuil elles
sont phagocytées par les grands groupes ». Elle est
interrompue par l’interjection tragicomique de Jean
Arthuis qui s’exclame : « Comment y échapper
hélas ? ».

Mais Nicole Bricq, dont le Nouvel Observateur se plaît à
souligner « le caractère incontrôlable » ce qui signifie
qu’elle ne s’en laisse pas conter, poursuit : 

« Y compris étrangers et nos partenaires allemands ne
sont pas les derniers à l’affût […]. À l’heure actuelle on
ne sait pas si le dispositif fait revenir nos chercheurs,
s’il attire des chercheurs étrangers, s’il contribue à la
croissance, s’il participe au développement des PME
innovantes ».

François Marc, autre sénateur socialiste, rebondit :
« Pou vez-vous nous dire quel a été chez nous l’effet
mécanique de la réforme de 2008 ? Le tableau que
vous nous avez présenté montre que dans certains
pays comme la Suède ou la Finlande, la fiscalité n’influe

pas sur la stratégie des entreprises […]. On ne voit
guère d’influence sur les PME. Ce qui conduit à s’inter-
roger sur l’effet d’aubaine qu’a pu entraîner la réforme :
ce sont ceux qui font un effort important en volume
qui sont récompensés mais pas les plus vertueux ».

Le rapporteur botte en touche par une série de
réponses dilatoires et tout le monde se calme.

L’effet d’aubaine est donc mentionné deux fois indé-
pendamment. 

Mais pour le Rapport Berson l’« effet d’aubaine » ne
mérite guère l’attention. Il ne figure en tout cas pas
dans les recommandations ni dans l’analyse, sauf de
façon très marginale (7 occurrences sur 236 pages). Le
titre : « CIR : supprimer l’effet d’aubaine… » est donc
parfaitement trompeur.

François Marc revient à la charge d’une autre façon
dans la discussion du Rapport Berson : « Certains cabi-
nets spécialisés dans le conseil aux entreprises leur
auraient-ils permis d’optimiser diverses dépenses sans
lien direct avec le CIR ? » (en d’autres termes, l’effet
d’aubaine). La réponse du rapporteur Berson est sans
appel : « Il existe bien sûr des pratiques de fraude mais,
si le MESR estime qu’il faut être attentif […], l’adminis-
tration n’a pas constaté d’abus ». Circulez, il n’y a rien
à voir. Le Sénateur Berson poursuit : « Il ne semble pas
y avoir de fraude à grande échelle comme on a pu l’en-
tendre dire ». Il faut de la fraude à grande échelle pour
y accorder de l’intérêt ?

On a vu ce que n’était pas le CIR selon le sénateur
Berson. Rappelons que, selon lui, « la réforme de 2008
n’a jamais eu pour objet de permettre à la France d’at-
teindre l’objectif fixé par le Conseil européen de Bar -
ce lone ». Il y revient à sa façon en conclusion de la dis-
cussion de son Rapport : « N’oublions pas que les
entre prises françaises sous-investissent dans la recher -
che. L’objectif de Lisbonne était de porter le taux d’in-
vestissement dans ce domaine à 3% du PIB, 2% pour
les entreprises, 1% pour les administrations. Nous en
sommes à 0.9% pour le secteur public mais seulement
à 1.3% pour les entreprises ! ».

Tout ceci est d’une parfaite clarté. C’est Ubu au
royaume de la fiscalité.

Après avoir souligné que les branches où la recherche
est intensive comme le numérique ou les technologies
de l’information et de la communication sont moins
développées en France qu’ailleurs, comme la Scandina -
vie (sic), le sénateur poursuit : « Mais surtout, les
entreprises hésitent à lancer des programmes de
recherche toujours risqués, qui bénéficient quelquefois
à leurs concurrentes autant qu’à elles-mêmes. Il faut
donc les y inciter, le rendement social étant supérieur
au rendement privé. Le CIR n’est pas un outil de finan-

XYZ...
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cement de la recherche mais d’incitation au finance-
ment de la recherche ».

On ne commentera pas ce morceau d’anthologie. La
Finlande et la Suède ne sont pas exposées comme la
France à une concurrence, que par ailleurs on vante
comme moteur du progrès…

Passons sur diverses questions notamment « l’erreur
de communication du gouvernement Sarkozy-
Pécresse » qui a indiqué qu’une large partie du CIR
avait profité aux institutions bancaires ; sur les pas-
sages des deux rapports consacrés aux grandes entre-
prises où le Sénateur Berson balaie d’un revers de
main toute critique, alors que J. Arthuis, lors du Rap -
port Gaudin, essaie de circonvenir l’incendie par une
parade. Attardons-nous à ce passage de la p. 14 du Rap -
port Berson, qui est, selon nous, essentiel si on a le
souci d’une vraie alternative :

« L’idée que la réforme de 2008 a essentiellement
béné ficié aux grandes entreprises a été soutenue
notamment par un rapport de 2009 du Conseil des
prélèvements obligatoires (CPO) […]. Contrairement
à ce qui a été affirmé, rien ne prouve que le CIR inci-
terait moins les grandes entreprises que les autres à
augmenter leurs dépenses de R&D. L’idée que les
grandes entreprises ayant un accès plus facile au cré-
dit, contrairement aux PME, le CIR n’aurait pas d’im-
pact significatif sur leurs dépenses de R&D relève
d’une méconnaissance des mécanismes économiques
en jeu. Certes, dans le cas des PME, le CIR se substitue
en partie à un financement bancaire défaillant. Cepen -
dant on peut aussi considérer que les grandes entre-
prises sont les plus susceptibles de se délocaliser ».

Bien sûr le CPO est notoirement composé ou
d’ignares ou de saigneurs du capital mais le sénateur
Berson, lui, sait de quoi il parle et en outre il est le seul. 

Concluons brièvement sur le Rapport Berson. Son
titre tient de la mystification pure et simple. Ce
Rapport constitue un plaidoyer détaillé conséquent, en
règle, pour le maintien du CIR à un niveau très élevé.
Il se gargarise d’effet de manche en se réfugiant der-
rière le rapport Guillaume (http://www.economie.
gouv.fr/files/rapport-comite-evaluation-depenses-fis-
cales-et-niches-sociales.pdf) qui attribue la note 3, la
meilleure, à l’efficience de la dépense du CIR par com-
paraison avec d’autres dépenses publiques : argument
qui balaie tous les autres. Mais ce n’est pas tout. Une
lecture attentive dudit Rapport Guillaume incite à une
très grande prudence. Certes, en fonction des critères
retenus, eux-mêmes sujets à discussion sinon davan-

tage, le Comité d’évaluation attribue au CIR la note la
plus élevée. Encore faut-il tout lire :

« La France est ainsi le pays de l’OCDE qui arrive en
tête pour le niveau des aides fiscales et des aides publi -
ques en général apportées à la R&D en entreprise. En
prenant l’hypothèse conservatoire d’un effet purement
additif (1€ de dépense fiscale entraîne 1€ de dépense
privé) la réforme du CIR (NDLR. de 2008) pourrait
entraîner un relèvement du PIB de 0.3 points au bout
de 15 ans. […] Ces premiers indices ont été confortés
par l’évolution de la R&D en 2009. [Elle] a continué à
croître, alors que le PIB déclinait fortement. En cela,
l’année 2009 est atypique. Les précédents renforce-
ments du CIR avaient dynamisé la DIRDE 2 mais cela
avait toujours été partiellement compensé par un tasse-
ment l’année suivante (nous soulignons). Ces indices
dont l’interprétation est rendue malaisée par une con -
joncture atypique, ne sauraient se substituer à une
étude économétrique que le Rapport recommande
d’effectuer en 2013. Dans l’attente, la mission d’évalua-
tion préconise la stabilité du dispositif ».

De cela résulte que le sénateur Berson trompe l’opi-
nion. Ses projections sur l’efficience supposée du CIR,
si l’on admet un instant les méthodes retenues tant par
lui que par le rapport Guillaume, n’aboutissent pas, il
s’en faut de beaucoup, au même chiffre. À s’en tenir là,
on ne peut en aucun cas prétendre que cette dépense
fiscale dans 15 ans sera « autofinancée ».

Si la France est le premier pays de l’OCDE pour l’aide
publique et fiscale à la R&D en entreprise et qu’il est
par ailleurs notoire que des pays au niveau de dévelop-
pement similaire ont des niveaux d’investissement en
R&D bien supérieurs alors que l’incitation fiscale n’y
joue aucun rôle, comment prétendre que ce dispositif
est « efficient » ?

Comment peut-on enfin dire que la propension des
grandes entreprises est forte à délocaliser la R&D
(voir Sanofi-Aventis à Toulouse, IBM à La Gaude (06) 3)
et en même temps en tirer argument pour une injec-
tion massive d’aides publiques dont fait partie le CIR ?

III. Conclusions politiques et propositions
Toute tentative de critiquer de l’intérieur une telle dis-
position fiscale est vaine. La capacité rhétorique est
telle au PS comme à droite, que toute tentative de s’en
prendre à tel ou tel aspect singulier du CIR ne peut
qu’échouer. Les grandes entreprises sont au-dessus de
tout soupçon, les effets d’aubaine inévitables et inexis-
tants (? !), la propension à délocaliser la R&D fait par-
tie de la mondialisation. Si les grandes entreprises pha-
gocytent les PME dès que la taille critique est atteinte,
on n’y peut rien, « hélas ! ».

XYZ...

2. DIRDE : idem ; l’acronyme ajoute Entreprises.
3. Ce géant s’est littéralement vautré dans le CIR.
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Il est courant à gauche, notamment chez les organisa-
tions syndicales, de demander un contrôle accru : cette
demande est aussi vaine que la précédente. D’abord
parce que le contrôle existe ; il est uniquement le fait
de la DGFP. Mais dès que par le biais fût-ce d’un gou-
vernement de droite comme celui de Sarkozy-
Pécresse pointe l’idée, la velléité, d’y adjoindre un
contrôle gouvernemental, les cris d’orfraie se manifes-
tent aussitôt : si le contrôle est renforcé, les entre-
prises, « surtout les PME », cesseraient d’y avoir
recours de peur d’une pénalisation financière. Adjoin -
dre à ce dispositif des clauses contraignantes d’em-
bauche de docteurs est aussi absurde. D’abord c’est le
cas, mais la question est de savoir quelles conditions
on leur offre. Ensuite, faut-il imaginer que les entre-
prises françaises n’embauchent des docteurs que grâce
au CIR ? Est-ce là une politique de gauche de l’emploi
scientifique ?

L’invocation de la stratégie de Lisbonne tient lieu de
bonne à tout faire. Dans ce cas, on se demande pour-
quoi à droite mais aussi au PS on tient tant à ce dispo-
sitif. La réponse est donnée par la Commission euro-
péenne : il est bien adapté « pour les États dont le taux
de l’impôt sur les sociétés est élevé ». À lui seul, cet
argument signe le scandale : il s’agit simplement d’une
compensation de l’impôt sur les sociétés. Comme la
France est un pays qui répugne à l’idée qu’on puisse ne
pas imposer le capital, le CIR est une parade, une
parade à 6MM€ que l’on pare de tout un accoutre-
ment destiné à dissimuler le subterfuge. En 2010, le
montant de l’Impôt sur les sociétés était estimé à
41MM€. Un calcul élémentaire montre que la compen-

sation par le CIR aboutit à 13% environ, pas si mal 4. À
aucun moment le dispositif ne met en parallèle le coût
de la recherche publique et celui de ce dispositif fiscal.
De toute façon, la recherche publique coûte toujours
trop cher !

De cet examen résulte le coup de grâce.

On se souvient que le Rapport Berson souligne sans
s’y attarder : « certes, dans le cas des PME, le CIR se
substitue en partie à un financement bancaire défail-
lant », et voilà pourquoi votre fille est muette.

Par conséquent, il n’est qu’une alternative de
gauche possible : seul un pôle bancaire et financier
public, assorti de nouvelles conditions de crédit
ban caire aux PME peut éventuellement donner à la
R&D une nouvelle impulsion. La bataille à ce sujet ne
fait que commencer mais il est utile de prime abord de
jeter purement et simplement au panier des considé-
rations qui tentent envers et contre toute évidence de
maintenir en place des cadeaux somptuaires dont l’in-
térêt général n’a que faire. Les PME ont surtout
besoin d’accès au crédit afin de s’affranchir de la
tutelle étouffante des grands groupes donneurs
d’or dres qui les affament et des banques qui leur
imposent des conditions draconiennes de dépen-
dance. Elles ont besoin d’argent pour investir dans de
véritables projets de R&D innovants, dans des collabo-
rations fructueuses avec la recherche publique. Elles
n’ont pas besoin de crédit d’impôt, mais de moyens
humains et financiers indispensables pour se dévelop-
per (la croissance capitalistique d’une PME, a fortiori
innovante, ne peut être un objectif en soi). Seul un pôle
financier et bancaire public et une politique de crédit
adaptée les leur assureront. Associée à la proposition
de nouveaux droits aux salariés afin de participer à la
prise des décisions dans les entreprises, cette politique
de crédit sera le levier d’investissements utiles à la
société, à l’homme et à l’environnement, d’investisse-
ments qui répondront aux défis futurs et qui donne-
ront également une nouvelle impulsion à l’emploi (non
seulement) scientifique.

Dès à présent les groupes parlementaires du Front
de gauche doivent dénoncer une immense super-
cherie et exiger l’abrogation pure et simple de ce
dispositif en récupérant, pour l’année budgétaire
2013, 3MM€ pour la recherche publique. C’est là une
exigence incontournable.

XYZ...

4. « Par ailleurs, le résultat courant est parfois supérieur au chiffre d’affaires.
L’explication ? Le résultat courant intègre des produits qui ne participent
pas au chiffre d’affaires. Il s’agit principalement de produits financiers, qui
peuvent atteindre plusieurs milliards d’euros chez les grands groupes. Il
peut également s’agir des opérations en commun et de la production
immobilisée, notamment de R&D. » (http://www.journaldunet.com/econo-
mie/magazine/impot-sur-les-societes/les-groupes.shtml)
Sur ce point, lire absolument :
http://www.observateurocde.org/news/fullstory.php/aid/1855/Alerte_sur_l
_92imp_F4t_sur_les_soci_E9t_E9s.html
Enfin, sur http://www.oecd-ilibrary.org/taxation/impots-sur-les-benefices
des-societes_20758553-table5, on lit qu’en pourcentage du PIB, l’impôt sur
les sociétés pèse en France 2.1% ; aux USA, pays dirigé comme on le sait
par des communistes, il pèse 2.7% ; au Royaume-Uni, pays bolchévisé, 3.1%
(données 2010).
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Les qualités scientifiques d’A. Brahic sont notoires. Cet
astrophysicien, professeur à l’Université Paris-Diderot et au
Commissariat à l’Énergie atomique et aux Énergies renouve-
lables, a découvert les anneaux de Neptune. Par les temps
qui courent, il est vraiment réconfortant d’entendre un mes-
sage clair en faveur du développement de la recherche, de
l’amour de la science et de la diffusion de la culture scienti-
fique et technique. J’allais presque écrire qu’il faut avoir le
courage de le faire.

Les titres des 10 chapitres du livre suffissent à exciter notre
curiosité : « un appel pour la recherche » ; « connaître la
science, c’est l’aimer » ; « propageons la culture scienti-
fique» ; « éduquer aux sciences » ; « les sciences au service
de la société » ; « scientifiques et politiques, unissez-vous ! ;
« la croissance par la science » ; « renouer avec la vocation
scientifique de l’Europe » ; « mieux organiser la recherche » ;
«quelques pistes à explorer ». C’est tout un programme et
un projet.

Rien de scientiste dans tout cela : « la science n’a pas
réponse à tout, mais elle est un pilier indispensable ». Elle
permet « de développer la capacité de raisonner, l’esprit cri-
tique, le doute, l’art de la synthèse et l’humilité ». La science
est l’humanisme, et le travail de chercheur est une passion.

L’exemple du roi du Danemark Frédéric II qui consacre, au
XVIe siècle, 5% de l’équivalent de ce qu’on appelle
aujourd’hui le PIB du pays pour construire un observatoire
est édifiant. « Le choix des sciences est plus payant que le
choix des armes ».

Les défis que l’humanité a devant elle ont besoin de
recherche pour être résolus. Le fatalisme, l’impuissance ne
sont pas de mise : « cessons de penser que l’idée de progrès
est morte ». La lutte contre l’obscurantisme, la place de la
science dans les médias, la présence de chercheurs(es) dans
les instances politiques et les lieux de décision doivent être
très vite à l’ordre du jour. Il y a en germe un recul de société
et des escroqueries intellectuelles qu’il faut combattre.

C’est toute l’éducation qu’il faut revoir de l’école à l’univer-
sité pour avoir les connaissances de base en sciences et en
lettres. La crise des vocations en science n’est pas un effet
du hasard, c’est le résultat d’une politique.

L’auteur propose d’instaurer la sélection à l’entrée de l’uni-
versité au nom de la mise en situation d’échec de trop de
jeunes. Ce chapitre sur la formation a au moins le mérite
d’ouvrir un fort débat. De même que celui sur les rapports
entre la science et la démocratie : « si la démar che scienti-
fique a peu de rapport avec la démocratie, les résultats scien-
tifiques doivent être un ingrédient essentiel de la vie démo-
cratique ». La science n’est ni de gauche, ni de droite, mais
une politique de la recherche peut l’être. L’auteur met d’ail-
leurs clairement en cause les évaluations et les modes de
financement. Pour lui, la science fait partie intégrante de la
culture d’où le besoin de revaloriser le ministère de la
Recher che.

La croissance économique peut être obtenue par de forts
investissements dans la recherche et une tout autre coordi-
nation de la recherche fondamentale et de ses applications,
de la recherche publique et privée. D’où l’importance, par
exemple, de garder un outil de production important sur le
territoire national et de faciliter l’accueil de chercheurs
étrangers.

Nous devons avoir un regard mondial sur l’état de la
recherche et sur les moyens financiers et humains qui lui
sont accordés. Aujourd’hui, 38% des chercheurs vivent en
Asie, 33% en Europe et 28% en Amérique du Nord. Ce
constat montre qu’il y a besoin de changement et d’une
autre organisation de la recherche. Je pense d’ailleurs que
l’auteur a peut-être trop tendance à privilégier les mesu res
« organisationnelles » nécessaires et à sous-estimer les
efforts financiers et humains à réaliser.

Je note cependant qu’en France, le budget de l’enseignement
supérieur représente 1,1% du P.I.B. contre 2,3% aux U.S.A. Et
qu’on ne développe pas assez l’enseignement par la recher -
che.

À propos de l’évaluation, l’auteur attaque les bureaucrates
qui comptent les articles et les citations ! « La vérité scien-
tifique ne dépend en rien de la loi de la majorité ». Voilà une
opinion que je partage mais qui mériterait qu’on s’y arrête !
Attention au « mandarinat », aux « assemblées générales »
et aux « démagogues beaux parleurs ». Les exemples ne
manquent pas !

Le chapitre 10 demande à être étudié de près car il propose
une vingtaine de recommandations qui vont, de mon point
de vue, dans le bon sens. En voilà quelques-unes :
• La création de conseils pour les relations avec l’industrie et

avec la médecine.
• Le besoin de hauts comités scientifiques, mais aussi la

réforme de l’administration.
• Le contrôle a posteriori.
• Les procédures de recrutement.
• L’accueil des scientifiques étrangers.
• La création d’une revue scientifique française.
• Un service scientifique pour les radios, les télévisions et

journaux.

Tout peut enrichir ou compléter nos propres réflexions et
propositions.

L’auteur prône une véritable laïcité. Il lance un « appel à la
science ». « Si la science retrouve la place qu’elle n’aurait
jamais dû perdre, si la recherche, la création et l’éducation
deviennent les priorités exclusives d’un prochain gouverne-
ment, si la passion et l’amour redonnent du courage à cha-
cun, alors nous ne pourrons que progresser ».

Cet enthousiasme est une arme contre la sinistrose, le
découragement, le fatalisme.

Mais il y a besoin de luttes concrètes, de combats politiques
et idéologiques. C’est à ce prix que le changement est pos-
sible.

UN LIVRE À LIRE

André Brahic : La science, une ambition pour la France
XYZ...

par Luc Foulquier
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Nous constatons avec satisfaction que François
Hollande et la ministre de la Culture, Aurélie Filip -
petti, ont respecté la parole donnée au sujet de la
Maison de l’histoire de France. En effet, Aurélie Filip -
petti a confirmé, vendredi 24 août 2012, sur France
Inter, l’abandon du projet de Nicolas Sarkozy de
créer et d’implanter une Maison de l’histoire de
France (MHF) sur le site parisien des Archives natio-
nales.

Qualifiant ce projet de « contestable idéologiquement»,
de « daté » et de « coûteux », Aurélie Filippetti a
annoncé s’orienter « sur une formule plus souple, sur
une mise en réseaux de nos musées d’histoire à travers
un organe pilote incarné par un site internet ».

Exit la MHF et sa « Galerie des temps », ses salles
d’exposition, de projection, son auditorium, ses
appar tements et son parking. Les Archives nationales
sont confirmées dans l’intégrité et la totalité du péri-
mètre de leur site parisien.

Force est restée aux personnels des Archives natio-
nales, à leur intersyndicale et aux 30 000 signataires

de l’appel pour « Sauver les Archives nationales » qui
se sont mobilisés et ont su mettre en échec la tenta-
tive de Frédéric Mitterrand de faire main basse sur
les 13 000 mètres carrés de dépôts, bureaux, ateliers,
salles d’exposition, mais également sur les emplois,
dont les Archives nationales ont pourtant un besoin
vital.
Force est restée aux personnels, à leur intersyndicale
et à l’ensemble des universitaires, intellectuels, étu-
diants, généalogistes, élus, syndicalistes, salariés et
simples citoyens qui ont lutté avec acharnement pen-
dant plus de deux ans contre la MHF et la politique
réactionnaire de l’identité nationale de Nicolas
Sarkozy.
Force est restée aux personnels et à leur intersyndi-
cale qui n’ont jamais cédé devant les chantages ou les
intimidations : refus en janvier 2011 par l’administra-
tion d’ouvrir une exposition prévue de longue date
aux Archives nationales ; limogeage en février 2011
de la directrice, Isabelle Neuschwander ; menaces de
sanctions contre trois syndicalistes « coupables »
d’avoir tenu en mai 2011 une conférence de presse

dans la cour des
Archives nationales…

Répétons-le, cette vic-
toire appartient aux
per sonnels, toutes
filiè res et catégories
con fon dues, et à leur
intersyndicale qui ont
su res ter fermes, unis
et déterminés malgré
tou tes les pressions.

Avec cette annonce,
Aurélie Filippetti fait
évoluer de manière
positive et significative
la situation dans
laquelle se trouvent
aujourd’hui les Archi -
ves nationales. 

Paris, le 28 août 2012

INTERSYNDICALE CFDT-CFTC-CGC-CGT DES ARCHIVES DE FRANCE

VICTOIRE !
la Maison de l’histoire de France 
est condamnée aux oubliettes !

XYZ...



Commission enseignement superieur-reCherCheCommission enseignement superieur-reCherChe 11

Dès le début des événements dans le monde arabe, les
TIC et les réseaux sociaux ont joué le rôle qu’ils avaient
joué dans les « révolutions orange » à l’est de l’Europe.

Le 15.02.2012, Hillary Clinton, dans un discours pro-
noncé à l’ONU, déclare : « L’internet est devenu l’espace
public du XXIe siècle », estimant que les manifestations en
Égypte et en Iran, alimentées par Face book, Twitter et
YouTube, reflétaient « la puissance des technologies de
connexion en tant qu’accélérateurs du changement politique,
social et économique ». Elle a souligné que les USA soute-
naient les « libertés d’expression, de réunion et d’association
en ligne », appelant les autres pays à faire de même. Elle a
annoncé le déblocage de 25 millions de dollars pour
« soutenir des projets ou la création d’outils qui agissent en
faveur de la liberté d’expression en ligne ». En même temps,
les USA intentaient des actions contre WikiLeaks pour sa
mise en ligne de télégrammes diplomatiques dévoilant le
rôle de l’impérialisme dans maints conflits.

Lors des émeutes en Iran, les USA enjoignirent à Twitter
de maintenir le service pour fournir aux oppo sants ira-
niens des moyens de communication : « Ces curieuses
accointances entre le gouvernement amé ricain et les réseaux
sociaux dans des régions du monde aussi sensibles et pendant
des événements sociaux aussi délicats sont très suspectes,
c’est le moins qu’on puisse dire ».

La surmédiatisation des blogueurs, d’une révolution face-
bookienne et leur « apolitisme » doit attirer l’attention.
Comment croire qu’il s’agit de personnes jeunes et apo-
litiques, n’ayant bénéficié d’aucune formation appropriée,
qui utilisent spontanément les TIC pour déstabiliser des
régimes politiques qui ont cessé de plaire aux puissances
impérialistes ? On a vu, à la télévision, de jeunes Égyptiens
défiler brandissant des pancartes marquées du sigle du
mouvement Otpor qui a servi dans la déstabilisation de
l’ex-Yougoslavie : hasard ?

Les USA financent des officines à travers le monde, for-
mant ainsi d’honorables correspondants « apolitiques ».
Hors la CIA et la NSA, il en est ainsi par exemple de
l’USAID, la NED (National Endowment for Democracy), ou
encore Freedom House, Open Society Institute, fondations
Soros, etc. Pire que de ne pas être informé, c’est croire
qu’on l’est.

La Cyber guerre

L’utilisation de l’informatique dans la guerre que se livrent
les pays impérialistes et celle qu’ils mènent contre les
pays susceptibles de menacer leurs intérêts passe par des
canaux moins voyants encore, les virus informatiques.
L’internet, le courrier électronique sont les vecteurs pri-
vilégiés de cette guerre. Les racines de l’internet sont aux
USA, tous les réseaux y sont connectés et partant tous
les ordinateurs de tous ces réseaux. Qui contrôle le
medium, contrôle aussi le contenu.

Les USA et Israël ont reconnu en 2010 avoir infesté les
logiciels de pilotage des installations nucléaires ira-
niennes. D’après le ministre israélien des Affaires straté-
giques, les difficultés rencontrées par les Ira niens venaient
d’un virus nommé Stuxnet. Ce virus affecte les secteurs
de l’eau, des centrales électri ques, des exploitations
pétrolières dans le but d’entraîner la destruction phy-
sique des installations concernées. Stuxnet aurait « princi-
palement touché » les installations nucléaires iraniennes ;
c’est une litote pour dire qu’il a aussi touché d’autres
cibles : lesquelles ?

Le virus Flame, quant à lui, fait plus qu’espionner des
codes d’utilisateurs. Il peut collecter des données, inter-
venir à distance sur les réglages d’un ordinateur, activer le
micro, enregistrer une conversation, faire des captures
d’écran, se connecter à des messageries instantanées. En
fait, prendre le contrôle de la machine.

Ce parfait espion informatique a été découvert par des
experts russes. Flame sait aussi se faire oublier : des
traces remontant à cinq ans en ont été retrouvées sur
des ordinateurs. Le directeur du laboratoire hongrois de
sécurité informatique a déclaré que Flame a commencé à
circuler il y a 8 ans et plus. Quant à savoir d’où il vient et
à quoi il sert, les chercheurs russes ont certainement leur
idée, même si, diplomatie oblige, ils disent le contraire.

Stuxnet, Duqu, Flame : un même commanditaire ? Flame
rappelle Stuxnet, et son cousin Duqu, spécialisé dans le vol
de données. Le plus grand nombre de machines infectées
se trouve en Iran. « Si Flame a progressé dans l’ombre pen-
dant cinq ans, la seule conclusion logique est qu’il y a d’autres
opérations en cours dont nous ne savons rien », déclare un
spécialiste.

Les virus peuvent se trouver aussi dans les téléphones por-
tables, sur internet ; les réseaux sociaux peuvent ainsi deve-
nir de précieux auxiliaires des services spéciaux. On ne
peut pas exclure qu’un type nouveau de code malveillant
gravé dans les processeurs voie le jour, si ce n’est déjà fait.

LES TIC  
et l’Empire

XYZ...
par Ivan Lavallée
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Origo a-t-il donné origine ? Est-ce une préfiguration
d’une identité dite aujourd’hui nationale ? Une délimi-
tation ethnique faite de sang et de sol ? Une inclusion
de ceux qui y participent, une exclusion de ceux qui
n’en seraient pas dignes ?

En dépit du lien étymologique, la notion romaine
d’origo, dont l’étude s’appuie sur l’histoire du nostos
(retour) d’Énée, le personnage central de l’Énéide,
montre comment l’Antiquité et ses textes nous
ramènent à la raison du présent en nous affranchis-
sant de bien d’idées reçues et de stéréotypes établis
grâce à des images scolaires (ou médiatiques) figées.
D’emblée, le recours au grand rhéteur imprégné de
stoïcisme, Cicéron, vers lequel on revient dans la
conclusion, clarifie le sens d’une origo qui est « une
fiction juridique » et dont l’objectif est bien politique
et non identitaire.

Rome n’est pas ici l’objet d’une étude établissant son
« histoire » ou sa « préhistoire » au sens moderne
du terme, ni même son « archéologie » comme celle
que Thucydide expose pour retrouver les causes de
la Guerre du Péloponnèse, la plus grande guerre
civile grecque antique. Rome et son origo sont des
objets d’étude culturelle (non « culturaliste ») et cul-
tuelle (non « religieuse »), ancrés dans un monde où,
à partir d’Auguste mais surtout de Caracalla (dont
l’édit, en 212 apr. J.-C. a accordé la citoyenneté à tous
les habitants de l’empire romain), le Romain est habi-
tant d’un territoire d’un vaste empire qui en englobe
tant et citoyen de Rome, ville-fiction politique, siège
du Sénat et de l’empereur.

Mais Rome, dans les récits des mythographes et des
historiens où l’on puisait pour établir des histoires
de fondation souvent divergentes, est aussi une véri-
table fiction. Elle est un « personnage littéraire »
dont chacun selon sa culture et ses sources cherche
à narrer la fondation, sans pour autant s’arc-bouter à
des ancêtres immuables. Rhome, force en grec et nom
grec de Rome, s’appelait Valentia (force en latin), avant
l’arrivée d’Énée, selon une de ces variantes de récits
d’origines. Cette dualité montre, selon le titre du
ch.1, qu’à son origine il n’y a que des histoires grecques.
Autour de la Méditerranée, des fondations réelles
(colonies grecques) et leurs récits « de l’avant », tous
grecs mais impliquant toute sorte de héros venus de
partout : Cyrène, Carthage, Massilia, et même
Thèbes. Au sujet de cette dernière on pourrait
objecter que, tout en étant une ville grecque et non
phénicienne (Cadmos, son fondateur, vient pourtant

de Tyr), les Athéniens du 5e s. av. J.-C. qui assistaient
à la représentation des Phéniciennes d’Euripide, tragé-
die sur le salut de Thèbes menacée par les armées de
Polynice revenu conquérir le pouvoir sur le trône de
son père Œdipe confisqué par son frère Étéocle, se
rappelaient opportunément, grâce au Chœur des
femmes de Phénicie, l’histoire d’une patrie com-
mune. Mais cela n’enlève rien à la pertinence de la
démonstration de F. Dupont : les cités méditerra-
néennes ont une langue commune, le grec, opposée
au « barbare », cette non-langue équivalent de non-
existence ; elles ont leur propre dialecte (c’est-à-dire
leur idiolecte), qui ne renvoie qu’à des variantes loca -
les de communication sans particularités ; elles sont
donc toutes « grecques », chacune à sa façon, y com-
pris Troie, la ville d’où est parti Énée pour accomplir,
tel un Ulysse, son périple et aboutir… non à Rome,
mais à Lavinium, cité latine où il établit ses Pénates.
D’ailleurs, « il n’arrive pas, il revient » (p. 152), car
Dardanos, l’ancêtre des Troyens, était italien selon un
vieux souvenir d’Anchise, le père d’Énée (p. 153-155).
Mais le Troyen n’est pas un « ancien italien » : le lien
entre lui et Dardanos est une illustration de l’origo,
lieu d’ancrage et non identité. Rome n’a pas de
« roman national », l’Énéide n’est pas le récit de sa
« fondation ».

Les Troyens ne sont pas de « barbares », mais un peu-
ple en tout point semblable aux Grecs. Énée est un
prince troyen, donc grec. Mais les Romains ne sont
pas de Grecs, pas au sens habituel du terme qui ren-
voie à l’Athènes classique. Car leur principale diffé-
rence, qui est à la base du développement de l’origo,
est justement l’attribution de la citoyenneté : à Athè -
nes, une citoyenneté autochtone, de père et de mère
citoyens (ce qui ne signifie pas une quelconque xéno-
phobie), comme dans d’autres cités hellènes (les
Thébains sont de vrais « terriens », issus des dents
du dragon d’Arès semées à terre) ; à Rome, une
citoyen neté non généalogique mais fondée sur le
droit et ouverte aux autres peuples, puisque le pré-
tendu fondateur, Énée, vient lui-même d’ailleurs. Or
cette conception en apparence si généreuse génère
bien des contradictions et présuppose des rituels
immuables, comme le sacrifice des consuls aux
Pénates du peuple romain restés à Lavinium et une
immobilité absolue de la Ville, de l’Urbs, qui ne quitte
jamais son territoire. Tout comme Énée, qui n’a quitté
sa patrie troyenne que pour « retourner » à une
autre patrie, cette fois-ci italiote, après avoir par-
couru bien des rivages et fondé quelques Troie où

ORIGINE ET IDENTITÉ terre et paix 
à propos du livre de Florence Dupont 

Rome, la ville sans origine : l’Énéide, un grand récit de métissage ?

XYZ...

par Dina Bacalexi
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son fatum, son destin, ne lui permettait pas de s’éta-
blir. C’est ce héros homérique (les 6 premiers livres
de l’Énéide qui en compte 12 sont dédiés à l’odyssée
d’Énée) qui, se détachant peu à peu de son passé au
fur et à mesure que Virgile s’écarte du modèle de
l’épopée homérique, arrive non à devenir un fonda-
teur ex nihilo, mais un père, celui qui consacre Lavi -
nium, en y installant ses Pénates troyens.

C’est un homme externus qui est présenté comme le
fondateur de Rome : un Énée qui vient d’ailleurs, lit-
téralement, en tant que troyen, et symboliquement,
en tant qu’homérique. D’ailleurs, il ne « fonde » ni
cité, ni généalogie au sens « biologique » du terme,
mais une lignée cultuelle et rituelle qui donnera son
sens à l’origo romaine. Désigné comme le chef externe
à qui les Étrusques (tout aussi externes, d’origine
lydienne, de l’Asie Mineure, mais qui se considèrent
comme Italiens) doivent s’allier pour se débarrasser
d’un tyran. Même si les récits mythologiques entre-
croisés présentant les variantes des fondations de
Rome risquent, malgré la grande clarté et la précision
de la documentation de F. Dupont, de paraître un peu
superflus à celui qui se désintéresse de la mythologie,
l’essentiel réside non dans l’identité d’Énée, mais
dans son action. La dernière étape mythologique est

la Sicile. Là, hommes et femmes se séparent ; les pre-
miers arrivent seuls au Latium où ils affrontent les
Latins de Turnus ; vient ensuite le « pacte » entre
Jupiter et Junon qui perpétue les Latins, établit le
Latium comme le lieu de l’origo, empêche de fonder
une future Troie identique à celle disparue et ouvre
l’avenir issu des mariages mixtes, des « lois et traités
unis » et de la « langue des pères » (sermo patrum),
la latin, qui sera sauvegardée. C’est en fait le fonde-
ment d’une « non-identité ». 

Ce qui définira les Romains ne sera pas une pureté
d’un sang, mais une dynamique de gens, qui n’est pas
un ancrage au passé, si glorieux qu’aient pu être les
ancêtres (mais il y en a tellement, et de tant de sortes
différentes !), mais une ouverture vers le futur grâce
aux descendants. Ce sont d’ailleurs les descendants
d’Énée qui « fonderont » Rome et la gens Iulia, la
famille d’Auguste issue d’Iule-Ascagne, le fils d’Énée.
Curiosité intéressante pour le lecteur d’aujourd’hui
que ce début de la nouvelle ère issue de la « mix-
ture » latino-troyenne : malgré la stricte prééminence
du père en droit romain tant pour la reconnaissance
d’un enfant dans la famille que pour tout acte de
droit civil en général, dans le récit fondateur de l’origo
ce sont les Latines, les mères, qui donneront leur

ORIGINE ET IDENTITÉXYZ...
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nom et leur langue à la future lignée. Encore une
preuve qu’à Rome on n’est pas à une contradiction
près quand il s’agit d’efficacité politique.

Politique, l’origo n’a rien d’ethnique, même si, comme
le souligne l’auteur, elle entraîne une traduction grec -
que renvoyant à la parenté agnatique et suggère le
partage du même sang. Pour les Romains, ces affaires
ne sont importantes qu’en droit héréditaire, elles ont
donc dépassé déjà le stade d’une recherche de
« pureté », vu l’importance que prend l’adoption
pour la continuité des gentes aristocratiques et impé-
riales. Le fait d’ailleurs que, dans un empire forcé-
ment multicolore, la couleur de la peau n’a pas de
sens « ethnique » (p. 167), elle est juste une curiosité
physique, montre l’absence de ségrégation « raciale »
selon les critères modernes. L’existence de vingt-cinq
varian tes différentes des récits « fondateurs » de
Rome, selon le point de vue et la langue des mytho-
graphes et historiens antiques, qui étaient tous vala-
bles et souvent interchangeables, révèle que le nœud
de la « romanité » est bien loin d’une « ethnicité » ou
même d’une autochtonie à l’athénienne. Les Italiotes
s’intègrent peu à peu à l’imperium Romanum, au fur et
à mesure de la municipalisation des cités : tous par-
tagent l’origo. Et même si leur ciuitas n’est pas équiva-
lente à celle des habitants de la Ville (ils n’ont pas le
droit de vote), leur seule installation à Rome leur
confère les pleins droits, comme le départ de celle-ci
les leur ôte. Illustration d’une citoyenneté de résidence
à la romaine ?

Mais pourquoi avons-nous oublié, dans nos appren-
tissages scolaires, l’importance de cette dualité des
débuts de Rome ? Pourquoi presque personne ne
parle de la double nature de Lavinium, cette cité
consacrée par Énée où résident les Pénates du peu-
ple romain, mais qui n’est pas Rome, tout en étant à
son origine ? Pourquoi passer sous silence une don-
née si intéressante, mêlant identité (les Pénates) et
altérité (la cérémonie annuelle du foedus, commémo-
rant l’alliance des deux cités) ?

Une réponse est esquissée par l’auteur dans la par-
tie énumérant les différentes lectures de l’Énéide
(p.17-21 ; 90-94) : une sorte de consensus voudrait
qu’elle soit calquée sur le principe (moderne) d’un
récit d’ancêtres, d’antiques fondateurs indétrônables
dont les descendants seraient seuls à perpétuer une
certaine pureté. Or les Romains, surtout ceux de
l’empire, sont indifférents à cela ; ils sont porteurs de
l’antique uirtus (qui signifie vaillance et non vertu)
donnée par les Latins, mais leur « père » n’en est pas
un, leur religion est civique, leurs modes de vie diver-

gents n’influent en rien sur l’origo et, même si l’on
n’adhère pas complètement à la vision irénique de la
pax romana et de la fin des rivalités entre peuples de
l’empire, la conception non identitaire de la romanité
est bien celle qui ressort de cette lecture attentive,
novatrice et vivifiante de l’Énéide. Une conception qui
n’en ferait pas une imitation, mais un remake
d’Homère à des fins politiques. Cette épopée, pièce
maîtresse de la consécration du latin comme « un
autre grec », une langue poétique non rivale mais
« aussi douce et belle » que celle d’Homère, n’est
point issue de mythes « ancestraux » ou d’un besoin
d’exprimer l’âme romaine : c’est une commande
d’Auguste ayant un objectif politique et obéissant aux
règles établies par le mécénat impérial (Mécène était
un ministre d’Auguste !). L’origo romaine ne désigne
pas un mélange de type creuset, ni un métissage où
tous seraient fondus dans un magma à composantes
non identifiées : c’est la force qui unifie l’empire tout
en préservant la diversité de ses peuples ; c’est celle
qui définit la Ville non comme une entité supérieure
aux autres, mais comme celle dont procède la
citoyen neté possédée par tous.

Cependant, l’origo, l’octroi de la ciuitas et sa générali-
sation, la tolérance qui est la règle quant aux modes
de vie et aux croyances n’est pas un ferment de paix.
Nous pourrions donc prolonger la réflexion du livre
de F. Dupont en nous interrogeant sur les révoltes
qui éclatent aux quatre coins de l’empire sous les
suc cesseurs d’Auguste, à commencer, par exemple,
par la férocité de Titus, pourtant considéré comme
l’un des empereurs les plus éclairés et paisibles, face
à la révolte des Juifs (destruction du Temple de
Jérusalem en 70 apr. J.-C.) ou en nous demandant
pourquoi l’empire byzantin qui a succédé à Rome
ins taure peu à peu une conception du sujet qui
s’écarte de l’origo et de la citoyenneté et s’appuie sur
une unification de plus en plus généralisée tant poli-
tique que religieuse. Mais ces prolongements ne font
qu’appuyer l’idée qu’un homme extérieur a fondé
(sans connotation territoriale ou ancrage dans une
temporalité à débuts fixes) l’Vrbs, la Ville majuscule
capitale d’un empire où tout le monde était en même
temps citoyen et étranger, où les romans (non natio-
naux) se nourrissaient les uns des autres, où l’on
pouvait se prévaloir d’une romanité sans abandonner
son altérité. Une « patrie belle et étrange », comme
celle du poème d’Odysseas Élytis : l’Vrbs, comme
toute autre cité, tout autre coin de terre, n’est-elle
pas une petite partie de la terre circulaire, l’orbis
romanus ?

ORIGINE ET IDENTITÉXYZ...
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SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES … la sagaXYZ...

devenir archéologue : pour quoi faire ?
par F.M.

L’archéologie est une discipline scientifique qui per-
met de retracer l’histoire de l’humanité en étudiant
l’organisation sociale, culturelle, économique et poli-
tique des civilisations, ainsi que les relations qui les
lient avec le reste du monde antique. De ce fait, elle
fait appel à plusieurs spécialistes (céramologues,
numis mates, architectes, épigraphistes, etc.) qui ont
pour mission d’exploiter et d’étudier le matériel issu
des travaux de terrain (fouilles, sondages, prospec-
tions, études de collections privées, etc.). C’est éga-
lement une science qui fait appel à plusieurs autres
disciplines : histoire, histoire de l’art, anthropologie,
ethnologie, mais également des disciplines issues des
sciences de la terre comme la paléontologie, la géo-
logie, la zoologie, la botanique, etc. 

L’archéologie est enseignée dans des écoles et dans
les universités, une vingtaine en France. Après la
licence, l’étudiant peut soit s’orienter vers un master
professionnel ou un doctorat pour se préparer au
métier de chercheur. Les masters professionnels per-
mettent plusieurs débouchés : des ingénieurs d’étu -
des ou de recherche (CNRS), techniciens de fouilles/
Archéologie préventive (INRAP : Institut natio nal de
recherches archéologiques préventives). L’étudiant
peut également s’orienter vers des con cours plus
spécifiques, liés au patrimoine en archéologie. Dans le
domaine de la recherche, l’étudiant, en concertation
avec son directeur de recherche, choisit une spécia-
lisation en définissant le sujet de son mémoire. Après

le doctorat, l’intéressé pourra s’orien ter vers le
métier de chercheur ou enseignant-chercheur, l’ar-
chéologue pouvant ainsi dispenser des cours tout en
travaillant sur ses projets : travaux de terrain, études
de matériel et recherche. Les travaux de terrain
concernent principalement les fouil les archéolo-
giques où le fouilleur emploie diver ses techniques
adaptées à son secteur pour rechercher les vestiges
attestant des traces d’activité humaine. L’archéologue
prend soin d’enregistrer tou tes les données de la
fouille qui servent de base et d’archives pour l’ana-
lyse et l’interprétation du site. Le matériel trouvé est
ensuite étudié par les différents spécialistes. Une fois
le travail sur le terrain achevé (fouilles et études),
l’exploitation des données et la recherche se pour-
suivent dans les laboratoires et les bibliothèques
pour en préparer la publication.

Néanmoins, un constat s’impose, actuellement, les
places sont chères et les postes peu nombreux.
Pour tant, l’archéologie offre une meilleure connais-
sance de notre histoire et notre passé qui sont au
centre et à la base de la connaissance des civilisa-
tions. Elle permet aux peuples de se construire et de
se connaître les uns les autres au travers des ori-
gines, souvent communes, par des échanges écono-
miques et culturels qui remontent à la nuit du temps.

Bien que l’intérêt de l’archéologie ne soit plus à
démontrer, à l’heure où le monde est sous tension et
malgré le développement des nouvelles technologies
de communication (internet) qui prône les échanges
à l’échelle planétaire, il est regrettable de constater
que l’on parle de plus en plus de conflits de civilisa-
tions, alors même qu’au fil du temps l’histoire est le
plus souvent commune et toujours liée. Les sciences
comme l’archéologie doivent rester au centre des
préoccupations pour maintenir les liens entre les
civil isations. Il est quelque peu regrettable de consta-
ter que l’éducation semble s’orienter de plus en plus
vers la loi du marché où la formation est de plus en
plus tournée vers la recherche d’un retour sur inves-
tissement à court terme, alors même que des scien -
ces comme l’archéologie se doivent de rester au
cœur des préoccupations, et ce pour maintenir et
développer les liens entre les civilisations au travers
de son enseignement auprès des générations futures.

Voilà encore l’archéologie. C’est une coïncidence, mais pas tellement : 
cette science assez méconnue malgré une certaine médiatisation quand les trouvailles 

sont impressionnantes, est un vrai métier qu’exercent avec passion non des « irréductibles », 
mais des scientifiques qui ont beaucoup à nous apprendre. 

L’article qui suit donne un aperçu de cette richesse, sans passer sous silence 
« l’utilité » des archéologues dans notre monde actuel.
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Dès la nomination de Madame Fioraso comme
minis tre de l’Enseignement supérieur et de la Recher -
che, le Front de gauche, dont les plus de 4 millions de
voix ont contribué de façon décisive à porter la gauche
au pouvoir, lui a adressé une lettre que nous publions
ci-dessous. 

Notre intention était tout d’abord d’expliquer en très
grandes lignes l’état dans lequel se trouve la commu-
nauté scientifique suite au dernier quinquennat de la
droite, mais surtout de mettre en évidence quelles
sont aujourd’hui, selon nous, les attentes de cette
com munauté face à un gouvernement de gauche.
Atten tes fortes, car la destruction a été profonde et
durable, dépassant, et de loin, le règne sarkozien. Tour
à tour résignée et indignée, elle ne donne pas de chè -
que en blanc à la gauche, mais attend que celle-ci lui
prête une oreille attentive, qu’elle change radicalement
de méthodes et qu’elle œuvre pour un véritable chan-
gement de la situation, non seulement avec des mesu -
res symboliques à la marge. Nous avions voulu être
constructifs et ouverts, mais fermes dans notre posi-
tionnement. Nous avions, dans ce cadre, demandé un
entretien au ministère pour exposer toutes ces ques-

tions complexes impossibles à résumer dans une let-
tre. Le temps est passé, les Assises ont été mises en
place, et, enfin, le ministère a donné suite à notre
demande. 

Une délégation du Front de gauche Enseignement supé-
rieur et Recherche sera reçue le 18.09 par trois conseil-
lers ministériels : conseiller parlementaire, conseiller
aux SHS et conseiller social, vie étudiante et culture
scientifique et technique. C’est une bonne nouvelle qui
prouve l’utilité du Front de gauche. Nous allons rendre
compte de cet entretien le plus tôt possible sur notre
site internet http://esr.pcf.fr/ et bien sûr de façon plus
détaillée dans le prochain numéro de XYZ.

Nous, animateurs du Front de gauche Enseignement
supérieur et Recherche, signataires de l’Appel joint à la
présente lettre, avons l’honneur de vous demander par
la présente un entretien approfondi relatif aux mesu -
res à prendre dans ces deux domaines et à l’organisa-
tion d’Assises y afférentes.

Notre demande ne s’inscrit pas dans une démarche de
pression, de négociation, ou de marchandage. Nous ne
vous présentons aucune demande relative à votre pro-
gramme.

Cependant, il ne peut vous échapper que, sans l’apport
du Front de gauche dans la mobilisation, les idées, et le
vote du second tour, Nicolas Sarkozy entamerait son
second mandat. C’est à ce titre exclusivement que
notre démarche prend son sens. Le vote et l’interven-
tion des député-e-s du groupe du Front de gauche
joueront dans l’avenir proche un rôle important.

Plusieurs aspects fondamentaux sollicitent particuliè-
rement notre attention. Nous vous en faisons part et,
si vous avez l’obligeance de donner suite à notre
demande, nous pourrons les développer en détail.

Cette lettre n’a pas pour objet l’exhaustivité et nous
nous en tiendrons à quelques aspects névralgiques.

1. La Communauté universitaire et scientifique a subi
des assauts répétés et continus dans le quinquennat
qui précède. La nécessité de mesures de réparation est
patente. C’est certainement le cas au niveau budgé-
taire, mais aussi au plan de la démocratie et de la
reconstitution d’un tissu scientifique et de formation
supérieure national particulièrement malmené. Ceci
suppose préalablement un état des lieux sans complai-
sance, à l’établissement duquel la collectivité acadé-
mique dans son ensemble doit être conviée. Un plan
d’urgence au niveau des moyens budgétaires, de pre-
mières mesures de résorption de la précarité sont
indispensables. Rétablir dans toutes ses dimensions
pros pectives la formation des Maîtres est une néces-
sité absolue. 

2. Le Front de gauche est fondamentalement attaché à
un triple continuum.

a) Continuum entre tous les niveaux de l’enseigne-
ment supérieur ; ceci exclut toute coupure adminis-
trative et méthodologique entre le niveau L et les
autres niveaux. S’il y a urgence en Premier Cycle, cela
ne justifierait d’aucune façon la renaissance sous une
forme ou sous une autre des Collèges universitaires.

NOS PROPOSITIONS EN DÉBATXYZ...

Madame la ministre

le Front de gauche de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche s’adresse à la ministre Madame Fioraso
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Le processus de Bologne doit faire l’objet d’une éva-
luation sans concession : il devra être profondément
modifié.

b) Continuum territorial : les Régions de notre Répu -
blique sont évidemment contributrices de l’effort
national en matière de formation supérieures et par-
tie prenante de programmes de recherche. Mais le
service public d’Enseignement supérieur et de
Recher  che forme un tout et c’est sa cohérence natio-
nale qui a subi les assauts du quinquennat précédent.
Cette cohérence est notamment – mais pas unique-
ment – assurée par un cadrage national des program -
mes et des diplômes, et par l’existence de grands
organismes publics de recherche. Le CNESER, ins-
tance par ailleurs bafouée hier, est à juste titre le
garant de cette cohérence, mais à lui seul il ne pour-
rait compenser la menace d’éclatement du Service
Public que constitueraient une régionalisation des
mis sions et le transfert des compétences aux régions.
Le Front de gauche y est résolument opposé. 

c) Continuum entre formation supérieure et recher -
che.

Les enseignants-chercheurs statutaires ont vocation à
exercer les deux principales composantes de leur
métier. Ils et elles doivent être mis à même de pou-
voir le faire. Ils doivent constituer l’armature de l’en-
seignement supérieur ; la puissance publique doit leur
en donner les moyens budgétaires et intellectuels en
les libérant autant que faire se peut de tâches
annexes qui alourdissent leur temps de travail. Ces
tâches incombent aux personnels d’accompagnement
scientifique, qui ont subi, durant le quinquennat pré-
cédent, les assauts de la RGPP. Le Front de gauche
s’oppose à sa poursuite et demande à ce que les per-
sonnels touchés puissent être rétablis dans leurs mis-
sions de service public. Il demande également à ce
que la condition des enseignants à temps plein soit
améliorée ; il est nécessaire de prévoir des cadres qui
permettront, à terme, pour ceux qui le souhaitent,
leur intégration comme enseignants-chercheurs, ou à
leur choix dans d’autres corps de la fonction
publique.

Le parcours doctoral doit faire l’objet d’une
Conférence permanente avec l’ensemble des acteurs
dans une vision prospective et de mesures immé-
diates et substantielles d’amélioration.

Le recours à l’emploi précaire dans la Fonction publi -
que et en particulier pour les carrières scientifiques
doit être abandonné.

3. La recherche, selon le discours du président sortant
à la Maison de la Chimie, devait être asservie aux lois
du marché, à la spéculation des capitaux. Un maître
mot a été le fondement de cette politique : l’innovation.
Le Front de gauche s’oppose radicalement à cette
conception, qui, associée à la concurrence de tous
contre tous, a considérablement fragilisé notre tissu
scientifique, créé un climat délétère dans les équipes et
les laboratoires Elle a été l’origine de l’asphyxie du
CNRS et d’autres grands Organismes publics de
recher che. Le dispositif des Appels d’offres a stérilisé la
recherche publique de notre pays. Il faut l’abandonner.
Le CIR en revanche a atteint un niveau historique, mais
n’a fait l’objet d’aucune évaluation. Une partie substan-
tielle des moyens publics qui lui sont consacrés doi-
vent revenir aux laboratoires et au financement récur-
rent.

Le Front de gauche, sans réserve favorable à des coo-
pérations tous azimuts entre différents domaines de la
recherche publique et l’ensemble des secteurs de l’ac-
tivité économique, culturelle et sociale, ne confond pas
cette conception progressiste avec l’asservissement de
la recherche publique. Celle-ci doit cesser d’être la
béquille du capital, retrouver les moyens de son indé-
pendance intellectuelle.

Les IDEX n’ont aucune légitimité. Ces opérations
minent le service public et créent des structures fon-
cièrement antidémocratiques. On doit arrêter immé-
diatement les opérations en cours. Pour ceux-ci,
comme d’ailleurs pour tous les dispositifs du Grand
Emprunt, on doit revoir leur périmètre en permettant
toutes les associations et coopérations nécessaires
obéissant à une logique scientifique et non à des inté-
rêts financiers et de pouvoir ; on doit revoir de fond
en comble l’organisation, y compris la répartition ter-
ritoriale, et le pilotage en réinvestissant de cette mis-
sion les structures démocratiques. On doit rendre au
financement public et récurrent toute sa dimension
qui permet la mise en commun, la coopération sur une
base d’égalité et d’intérêt mutuel, la péréquation des
coûts.

Des ruptures profondes sont attendues sur l’ensemble
de ces questions avec les choix antérieurs.

4. Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, de leur
extrême gravité, des conséquences néfastes qu’en tout
domaine la politique précédente a implémentées, des
changements d’orientation fondamentaux sont néces-
saires. Des lois et mesures symboliques du quinquen-

XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

lettre à Mme la ministre
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nat précédent, telles que la loi LRU et le Pacte pour la
Recherche doivent être abandonnés sans retour.
L’AERES, l’ANR ne doivent pas subsister. 

Mais en même temps, le Front de gauche ne saurait
être partisan d’un retour, fût-il déguisé, au statu quo
ante. La Communauté académique et scientifique dans
la diversité de ses sensibilités, de ses disciplines, de ses
catégories de personnels et, plus généralement, la col-
lectivité nationale devraient se trouver convoquées à
l’exercice d’une contribution législative nationale. Il va
de soi que les groupes parlementaires qui ont contri-
bué à l’élection du nouveau président de la République
auraient dans ce processus le rôle d’impulsion et le
rôle conclusif, par les délibérations et le vote final. Mais
s’agissant d’un domaine où des initiatives autoritaires
et désastreuses ont été prises dans le passé, il est plus
que jamais nécessaire de faire de la réflexion sur les
missions, l’organisation et le champ, un grand exercice
citoyen. 

Celui-ci passe par une évaluation collective des dégâts
provoqués et des mesures immédiates de réparation
indispensables.

Il passe par un questionnement non balisé, non biaisé,
sans réponses implicitement décrites comme objectifs
définis d’avance. Par une feuille de route de probléma-
tique initiée par les groupes parlementaires ayant con -

tri bué à l’élection du nouveau président de la Républi -
que dont s’inspireraient les instances démocratiques
et représentatives que sont le CNESER et le CoNRS,
ainsi que le CESE pour permettre la plus large implica-
tion sociétale et environnementale. Ces instances lan-
ceront le processus, impulseront le travail de réflexion,
collecteront les réponses et en présenteront une pos-
sible synthèse ; ces instances pourraient s’adjoindre
autant que de besoin les instances régionales corres-
pondantes, le CNU pour les questions de son ressort,
l’OPECST pour la part qui peut lui revenir et plus
généralement toute contribution de nature à éclairer
telle ou telle dimension. De cette façon, non seulement
le rôle de l’Assemblée nationale serait rehaussé, mais
les diverses composantes de la Communauté acadé-
mique et scientifique y auraient toute leur place sans
que jamais on ne s’écarte de l’objectif majeur que
constitue l’élaboration d’une nouvelle loi pour l’Ensei -
gnement supérieur et la Recherche, activités forte-
ment déterminantes pour l’avenir de notre pays et sa
place dans le monde. 

Tels sont les considérants qui nous incitent à vous
demander ce tour d’horizon. Dans l’espoir que vous
donnerez une suite favorable, nous vous prions
d’agréer, Madame la ministre, l’expression de notre
haute considération.

XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

lettre à Mme la ministre

Olivier GEBUHRER 
CN PCF, responsable national Enseignement supérieur et Recherche

Pierre CHANTELOT 
responsable national Enseignement supérieur et Recherche PG

Bernard JUSSERAND 
responsable national Enseignement supérieur et Recherche République et Socialisme

Jean-Pierre KAHANE 
mathématicien, Académie des Sciences

Dina BACALEXI 
ingénieure CNRS, codirectrice de L’Année philologique

Roger FOURME 
professeur, Orsay

Jean-Noël AQUA 
maître de conférences, Université Pierre et Marie Curie

Pierre BOUTAN 
professeur IUFM
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XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

Nom féminin, de assise, « base, fondement, soubasse-
ment ». Réunion destinée à « discuter ou décider ».
Voilà le sens que donne le Petit Robert à cette pro-
messe de campagne du président Hollande destinée à
la communauté universitaire et de recherche. La pro-
messe sera tenue dans la forme : les Assises nationales
se tiendront en novembre, précédées d’Assises régio-
nales ; un site internet y est dédié http://www.assises-
esr.fr/, des contributions individuelles ou collectives
pour ront y être déposées (selon un calendrier serré),
des auditions sont programmées, tout semble fonc-
tionner. Or tout a l’air tellement figé et institutionnel,
enrobé dans des déclarations de principe sur lesquel -
les peu de contestations pourraient être émises : qui
serait contre « la science et la connaissance fondatri -
ces de la société et de nos valeurs » ? ou contre « la
réussite de tous les étudiants » ? Qui critiquerait « la
diffusion de la culture scientifique et technique dans
l’ensemble de la population » ? Tout a l’air si lisse, mais
en même temps si précipité que l’on est en droit de se
demander si vraiment ces intentions louables, cet
« apaisement », voulu par la ministre, qui figure égale-
ment dans le titre du document d’orientation ne sera
pas la énième coquille vide où l’on « se concertera »
(c’est-à-dire on parlera), mais où il n’y aura pratique-
ment rien à « négocier » (c’est-à-dire à changer après
confrontation d’opinions, débat contradictoire).

Mauvais procès ? Sûrement pas. Nous ne faisons pas
partie de ceux qui attendent que la gauche échoue,
après que le Front de gauche a tant œuvré pour se
débarrasser de la droite. Mais nous faisons partie des
4 millions de voix sans lesquelles la gauche ne serait
point au gouvernement aujourd’hui. Nous faisons par-
tie de ceux qui auraient donc souhaité un véritable
changement dans l’université et la recherche, non seu-
lement des modifications de forme, non seulement des
saupoudrages. Nous faisons aussi partie de ceux, peut-
être trop pointilleux, trop impatients ou trop méfiants,
qui se demandent où est passé le volet « moyens »
dans ces Assises (absent du site, le mot ne figure pas
dans le document d’orientation…) et comment une
ambition de réussite et de véritable changement pour-
rait être appliquée dans un contexte de crise aiguë où
la « réduction des déficits » à court terme, imposée
par les traités européens gendarmes, devient l’objectif
numéro un jamais démenti par aucun ministre du gou-
vernement Ayrault. « Rétablir la confiance » était l’un
des maîtres mots du PS lors de la campagne électorale,
lorsqu’il s’adressait à la communauté scientifique.
Cette communauté, si malmenée pendant tant d’an-
nées, n’accorde pas sa « confiance » sans être sûre
qu’une fois encore elle ne sera pas trompée.

Car, au delà des objectifs consensuels et généraux où
il serait difficile de trouver à redire, des termes bien
connotés se glissent subrepticement au détour des
phra ses du document d’orientation, des voix « bien
expertes et bien informées » s’expriment avec auto-
rité en dehors du processus institutionnel, des doutes
commencent à faire jour. Et les grandes questions pré-
tendument motrices de ces Assises (le « changement »
qui serait « maintenant ») ne sont pas clairement
posées. Ou bien si, mais d’une façon qui laisse suppo-
ser que tout ce qui a bouleversé l’université et la
recherche depuis 2009 (et même avant), tout ce qui a
cassé, démantelé, institutionnalisé la précarité et
asservi la connaissance, tout ce qui a instauré le règne
du court terme et vilipendé la pérennité et la stabilité
des personnels, des équipes, des sujets d’étude, tout ce
qui a mis les formations sens dessous-dessus, enfin
tout ce qui a merveilleusement contribué à appauvrir
les universités et à les conduire à une quasi faillite ne
sera pas vraiment remis en cause. Pourquoi ne pas
faire un bilan critique des « réformes » et contre-
réformes, si l’on pense qu’elles ont créé un « mille-
feuille » qu’il convient de « simplifier » ? Pense-t-on,
avec Philippe Aghion (interview dans Médiapart
18.08.2012) que « la concurrence pousse à l’excel-
lence », que les petites universités doivent « trouver
leur niche d’excellence » (pour concurrencer les gran -
des ?), que le financement de la recherche sur projet
est ce qu’il faut faire (peut-être parce que le récurrent
ne favoriserait pas une concurrence habilement bapti-
sée « émulation »), que « puisque ça marche bien au
MIT ou à Stanford » c’est une perspective à adopter
partout ? Ou bien que « l’autonomie » (mot polysé-
mique à interpréter selon les circonstances, les inter-
locuteurs et le contexte…) est positive pour « les per-
formances en publications et brevets », ou qu’il faut
instaurer une sorte de « couloir » entre le lycée et la
licence (dénoncé par les étudiants, les lycéens et les
enseignants pour des raisons faciles à comprendre) ?

On nous reprochera certes de faire une critique
davantage des propos d’un conseiller que des docu-
ments des Assises. On nous objectera que la ministre
écoutera tout le monde (la longue liste des auditions
prévues) et que « la société civile », donc les citoyens,
auront leur place pour « se réconcilier » avec la
recher che et l’université. Mais pourquoi donc la notion
de service public d’Enseignement supérieur et de
Recherche n’apparaît que deux fois vers la fin du docu-
ment d’orientation, au lieu d’en constituer l’un des
principaux piliers ? N’est-ce pas dans ce cadre que la
gauche aurait dû organiser ces Assises, ce cadre si
méprisé par la droite qui a vidé universités et orga-

Assises
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nismes de leur substance au profit d’« Agences »
diverses et variées, dont M. Aghion vante tant les méri -
tes ? Pourquoi, dès le deuxième paragraphe du docu-
ment d’orientation, on affiche le souci du « positionne-
ment des établissements au plan international, que ce
soit en termes d’attractivité, de compétitivité ou de
potentiel de coopération et de partenariats » et non
celui du plus haut niveau de formation pour tous ? Et
pourquoi, lorsqu’on parle des (nécessaires) liens entre
universités, recherche et territoire on reste si flou sur
les attributions locales, tout en posant la question
(cruciale) de l’articulation entre échelons régional,
national et européen ? Est-ce parce que les Régions,
dans le cadre de l’acte III de la décentralisation, sont
appelées à avoir de plus en plus d’attributions que
l’échelon national leur transfère, obéissant ainsi à la
logique d’une « Europe des régions », qui ira de pair
avec une politique économique et monétaire de plus
en plus intégrée, voire fédéraliste ? Mais si l’État, quali-
fié à raison de « stratège », s’occupe de la réduction
des déficits et non des investissements productifs dans
tous les domaines, il est à craindre qu’en transférant
aux Régions des prérogatives sans moyens, il consente
à perdre son rôle d’organisateur de cohésion et ferme
les yeux sur les inégalités accrues, puisque, de toute
façon, il y aura toujours de « niches d’excellence ».

À quoi serviront les Assises ? Pourquoi y participer ? 

Tout d’abord, parce que la voix de la communauté
scientifique, la voix de la société civile, doit être abso-
lument entendue au grand jour. Ces Assises seront
média tisées et, malgré une procédure qui fait craindre
que l’essentiel des décisions est déjà pré-établi (ou
qu’on entendra plus volontiers des Aghion que les
organisations représentatives des personnels ou les
associations citoyennes), il est important d’utiliser ce
biais de communication avec « la société », de ne pas
laisser les « experts » parler à notre place, de couper
court à des velléités de transformer les Assises en une

grand-messe spectaculaire à l’instar de la science-spec-
tacle si prisée par la médiacratie. 

Participer pour poser les bonnes questions, celles qui
nous ont mis en mouvement ces dernières années,
celles qui n’ont eu comme réponse que des lois scélé-
rates comme la LRU et des « enfants bâtards » de
ladite loi comme les IDEX : université pour « être visi-
ble de Shanghai », pour être dans le vent de la compé-
tition, pour « l’attractivité » (c’est-à-dire pour avoir les
meilleurs « clients ») ou université pour promouvoir la
connaissance, pour offrir si possible à tous les jeunes
un niveau bac+5 avec une spécialisation (non une par-
cellisation) disciplinaire qui leur ouvrira des voies dans
le monde du futur ? Recherche pour faire plaisir à
l’European Research Council (agence de financement qui
se rêve en super-ministère de la recherche euro-
péenne), pour « déposer des brevets » et publier,
encore publier, pour satisfaire aux nouveaux fétiches
de « l’édition numérique » et concevoir toujours plus
de « projets » dans une ambiance de conformisme aca-
démique accru ou recherche pour aller à la rencontre
de nouveaux savoirs vraiment innovants pour l’homme,
la société, l’environnement ? Université et recherche
pour le marché des « bassins d’emploi » en préparant
les intérimaires des usines délocalisables de demain ou
diplômes de valeur, nationaux, qui donneront aux
jeunes un solide bagage afin de ne pas grossir les rangs
des emplois-Kleenex tant prisés par le patronat ?

Nous irons aux Assises. Mais nous ne nous limiterons
sûrement pas à cela. Avant les élections, au PCF, au sein
du Front de gauche, on avait tant incité les citoyens à
« prendre le pouvoir ». On avait même souhaité que
cette prise du pouvoir fasse tâche d’huile en Europe,
où un destin commun relie tant de peuples. En Europe
où des lois « universicides » aussi destructrices que la
loi LRU ont été mises en place, avec des résultats
encore pires qu’en France. On avait voulu que le «pou-
voir » ne soit plus affaire de ceux qu’on élit et qui sont
censés nous « représenter » aux instances. On prônait
de nouveaux droits pour les salariés, pour les citoyens,
le comblement du fossé entre décideurs et exécutants. 

C’est pourquoi on avait promis de continuer après les
élections, une fois le processus législatif engagé à
l’Assemblée nationale. 

Voilà pourquoi, au delà d’une simple expression aux
Assises, nous lançons un atelier législatif pour une nou-
velle loi sur l’enseignement supérieur et la recherche.
Non pour contourner le cadre institutionnel, mais
pour que la société civile, tout autant que la commu-
nauté scientifique, puissent être parties prenantes de
ces décisions qui engagent l’avenir.

XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

Assises
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XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

En cette rentrée, le paysage de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche est profondément marqué par
la loi LRU, le Pacte pour la Recherche, la mise en con -
currence généralisée, le dynamitage du service public,
l’explosion de structures de pilotage autoritaire profon-
dément antidémocratiques (comme les IDEX). Plus glo-
balement, cette politique néfaste s’est caractérisée par
un asservissement de plus en plus étroit aux exigences
des multinationales et à la logique des marchés finan-
ciers. Ces marqueurs de la politique de la droite ont
conduit à de profonds dégâts dans l’organisation et l ’ef-
ficacité du service public. Ils ont démotivé les person-
nels en détruisant ce qui fait l’essence de leur métier. La
logique dévastatrice du management entrepreneurial
européen, le présidentialisme omniprésent ont tout
envahi.

Une nouvelle Loi pour l’Enseignement supérieur et la
Recherche est en préparation. Des Assises sont lancées.

Le cadre de ces Assises, les thèmes retenus ne laissent
pas penser qu’on s’oriente vers de profondes ruptures
avec la politique antérieure.

Le Front de gauche, artisan essentiel de la défaite de
Sarkozy, entend mettre ses forces au service d’orienta-
tions permettant une politique de gauche en tous
domaines. Sa représentation parlementaire, les forma-
tions politiques qui le composent sont au travail. Elles
contribueront, et ont déjà commencé à le faire, par
nombre de documents. 

Mais cela ne suffit pas : rien, dans aucun domaine, mais
spécialement celui de l’ESR, ne peut être accompli sans
mettre en mouvement la grande majorité de celles et de
ceux qui ont été frappés de plein fouet par la politique
antérieure ; rien ne peut se faire sans leurs propositions,
ni sans celles de tous ceux qui, dans la société, sont sus-
ceptibles d’apporter des contributions aux missions du
service public

une nouvelle loi pour l’enseignement supérieur et la recherche :
quels enjeux ?

LAnCEMEnt DE L’AtELIER LÉGISLAtIF Du FROnt DE GAuChE

Le PCF, composante du Front de gauche, entend précisément contribuer à cet objectif en organisant
un Atelier législatif décentralisé sur l’Enseignement supérieur et la Recherche.

la section Fac d’Orsay et la commission nationale de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche du PCF vous invitent à participer

le dimanche 16 septembre à 14h

au stand de la FD de l’Essonne (avenue Lucien Sampaix)

au lancement de cet Atelier législatif

avec la participation de la sénatrice Brigitte Gonthier-Maurin

présentation de l’atelier par :

Anne MESLIAND, conseillère régionale Front de gauche en PACA

Gilles LASCHON, responsable de la section Fac d’Orsay du PCF

Xavier LAMBERT, maître de conférences, syndicaliste

tous trois candidats du Front de gauche à l’élection législative de juin 2012, 
respectivement à Aix-en-Provence, dans l’Essonne et en Haute-Garonne.

Les responsables politiques du Front de gauche
Enseignement supérieur et Recherche

seront présents.

Responsables syndicaux, associatifs et étudiants
sont vivement et cordialement invités 

à contribuer à ce lancement.
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Stand de la Fédération départementale de l’Essonne du PCF 
Section universitaire Fac d’Orsay
Des activités tout au long du week-end.

La librairie scientifique du samedi 10h au dimanche 18h.

Jeu-animation « Les mots en dispute » du vendredi soir au dimanche, en
dehors des débats. Novlangue imposée, mots à reconquérir, la bataille des
idées passe aussi par la bataille des mots. Venez tirer un mot dans un cha-
peau et gagnez une boisson !

Animation scientifique du vendredi au dimanche en dehors des débats.
Expériences scientifiques ludiques et sérieuses… Venez y participer !

Stand de la Fédération départementale de la haute-Garonne
du PCF
Fusions, régionalisation… : quelles perspectives 
our l’Enseignement Supérieur et la Recherche ?
Dimanche 16 septembre à 10h30
débat avec :
Bruno CHAUDRET, président du conseil scientifique du CNRS

Daniel STEINMETZ, syndicaliste 

Carole HOFFMANN, syndicaliste

Olivier GEBUHRER, responsable national Enseignement supérieur et Recherche du PCF 

Xavier LAMBERT, syndicaliste, responsable départemental (Haute-Garonne) 
Enseignement supérieur et Recherche du PCF

retrouvez-nous à la Fête de l’Humanité
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quelques notes sur la recherche fondamentale en Allemagne
par Vinko M.

Je travaille dans l’un des 80 Instituts Max-Planck, gérés
administrativement par la société Max-Planck, une associa-
tion à but non lucratif financée essentiellement par des
fonds publics en Allemagne (au niveau fédéral et directe-
ment par les régions). Cet organisme employait au premier
janvier 2012 environ 17 019 permanents, dont 5 378 cher-
cheurs, le reste étant des personnels techniques, et 4 812
personnels non permanents. Concernant les personnels
techniques, notons que les statuts de la société Max-Planck
ne permettent pas d’utiliser les fonds des contribuables
pour autre chose que la recherche, par conséquent ils ne
peuvent être utilisés pour recruter des personnels assu-
rant la restauration de leur personnel. La tendance est à
installer les nouveaux instituts au milieu de cam pus univer-
sitaires, mais les plus anciens sont construits sur des sites
isolés. Sur les sites où les responsables locaux n’ont pas
réussi à négocier la création d’un restaurant, les employés
sont forcés de tous venir avec leur casse-croûte !

Pour les employés non-titulaires, il existe une importante
différence de traitement entre les salariés de nationalité
allemande et les ressortissants étrangers effectuant le
même type de travail. Alors que les salariés allemands
bénéficient d’un contrat en bonne et due forme, les autres
doivent se contenter d’une « lettre d’engagement » aussi
appelée stipendium, qui précise uniquement la durée de
l’engagement et le montant de la somme reçue chaque
mois. Il ne s’agit pas à proprement parler d’un salaire,
puisque cette somme est versée en intégralité sur le
compte de l’employé, qui doit ensuite par lui-même assu-
rer le versement de ses cotisations à l’assurance maladie,
et, s’il le souhaite, à l’assurance vieillesse. Cette disposition
a provoqué une importante controverse suite à des
requêtes formulées en 2004 devant le parlement européen
et la cour européenne par des étudiants en thèse italiens.
Quelques ajustements ont été effectués suite à cela, mais
la philosophie générale reste la même, un des arguments
étant qu’il est techniquement difficile de proposer des
contrats en conformité avec les législations des différents
pays, et notamment de ceux où il n’existe pas de possibi-
lité de cotiser automatiquement à l’assurance vieillesse.
Cette mesure a au moins l’intérêt de rappeler que l’inté-
gration européenne n’est pas une panacée, et certaines
questions ne pourront se résoudre que par une véritable
harmonisation (par le haut, bien sûr !) des conditions de
travail tant au niveau européen que mondial. Notons que
cette discrimination ne s’étend pas au champ de la gouver-
nance des institutions scientifiques. Tous les chercheurs
post-doctorants ont la possibilité de voter pour élire les
personnels siégeant à la Deutsche Forschungsgemeins chaft,
l’organe de coordination des institutions de recherche en
Allemagne.

La légèreté du contrat induit une certaine précarité, dont
la réalité varie beaucoup suivant la politique de chaque
directeur de laboratoire. Certains sont prêts à conserver
leurs post-docs jusqu’à ce que ceux-ci trouvent un poste
permanent, en les faisant transiter d’une source de finan-
cement à l’autre, d’autres vont utiliser ce moyen pour se

débarrasser au plus vite d’individus considérés comme
insuffisamment performants. Il existe de nombreuses pos-
sibilités de financements alternatifs, avec des salaires sou-
vent de l’ordre du double du financement de base, qui est
de 2100 euros net, avec les cotisations sociales à charge,
pour un post-doc débutant. Bien entendu, tout le monde
ne gagne pas à la grande loterie des demandes de finance-
ment. Pour le volet « salaire au mérite », notons aussi que,
depuis quelques années, une disposition oblige les direc-
teurs de laboratoire à répartir 1% de leur budget salarial
sous forme de prime pour les employés les plus méri-
tants... ce qu’ils font parfois avec des commentaires sarcas-
tiques sur l’intérêt de cette mesure, inscrite dans une
logique comparable à la tristement célèbre prime d’excel-
lence scientifique en France.

Enfin, car c’est tout de même le plus important pour un
chercheur, soulignons que la liberté intellectuelle est très
grande. Les dirigeants de la société Max-Planck, qui sont
eux-mêmes des chercheurs ou d’anciens chercheurs,
savent qu’il faut du temps pour faire des découvertes, et ne
manquent pas de le rappeler dans leurs présentations. La
durée moyenne des thèses est de cinq ans, alors qu’en
France, il existe une forte pression pour réduire la durée
de thèse à trois ans sous couvert d’harmonisation avec les
autres pays ! La structuration en instituts thématiques ne
gêne pas la liberté individuelle des chefs d’équipe : il est
tout à fait possible par exemple de mener des recherches
en biologie du développement dans un institut de virologie.

Cet aperçu n’est qu’un survol rapide et incomplet qui
mériterait d’être complété par d’autres contributions,
issues de l’Université ou des établissements d’enseigne-
ment supérieur centrés sur la recherche technique, coor-
donnée dans le cadre de la Helmholtz-Gemeinschaft Deut -
scher Forschungszentren, encore mieux dotée que le Max-
Planck en termes de personnels et de budget annuel. En
guise de conclusion provisoire, je me risquerai à avancer
que malgré quelques différences structurelles liées à l’his-
toire de la politique scientifique locale, le système de
recherche allemand me paraît très proche du système
français, à la fois dans ses grands principes et par les débats
qui le traversent.

ALLEMAGnE
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Université grecque, droit de suite
Dans XYZ n°4 (mars 2011, p. 22 ; consultable en ligne
http://esr.pcf.fr/sites/default/files/xyz_ndeg4_mars_2011.
pdf), nous avions publié un article de Giorgos Rousis, pro-
fesseur à l’université des sciences politiques (Panteion)
d’Athènes, qui présentait les grandes lignes de la loi que le
gouvernement PASOK s’apprêtait alors à imposer à l’en-
seignement supérieur, et expliquait ses effets néfastes.
Cette loi a été votée et mise en application depuis, malgré
l’opposition unanime des tous les acteurs con cer nés.
Puisant dans le même réservoir que la LRU et les IDEX
français, sous instigation patronale locale et européenne,
cette loi a fait empirer une situation de l’enseignement
supérieur bien mal en point dans un pays où la récession
sévit depuis 3 ans déjà. Où en est-on aujourd’hui ? 

À l’heure du énième « plan de sauvetage », où l’actuel
Premier ministre M. Samaras fait le tour des chancelleries
européennes comme un vulgaire mendiant, la communauté
universitaire et étudiante ainsi que les forces de gauche se
demandent comment éviter le pire. La coalition de la
gauche radicale SYRIZA, en vertu de ses prérogatives de
premier parti de l’opposition, a déposé un projet de loi
« transitoire », demandé l’abrogation de cette loi universi-
cide et la préparation d’une nouvelle loi. La rentrée arrive,
et certains établissements ne sont même pas sûrs d’ouvrir
à nouveau leurs portes (cf. la brève), tandis que d’autres
seront peut-être sacrifiés au nouveau Moloch de « la
dette » à rembourser. Quant au personnel et aux étu-
diants…

dialogue maintenant 
pour les établissements d’enseignement supérieur et technologique

article de Christos Pilalis, To Pontiki, 9.08.2012

Un an après le vote de la loi 4009, l’université publique
et les instituts supérieurs de technologie (NDLR.
l’équivalent des IUT) se trouvent à deux pas du
démantèlement. La loi, mais aussi leur dévalorisation
chronique et leur dévaluation de la part des gouverne-
ments récents ont créé des problèmes. Les établisse-
ments ont payé et paient un lourd tribut à cause des
politiques néolibérales et pro-memorandum des gouver-
nements PASOK et Nouvelle démocratie et des
récents gouvernements de coalition.

La situation actuelle
Les coupes dans les crédits des universités et instituts
de technologie ont atteint les 50-70% ; conséquence,
ils ne peuvent pas faire face à des besoins immédiats
[comme] le chauffage. La restructuration (haircut) des
réserves à cause du PSI (NDLR. Private sector involve-
ment ; prétendument participation des détenteurs pri-
vés de titres de la dette à son allégement) est destruc-
trice pour les universités. Car 97,8 des 138,5 millions
d’€ destinés aux bourses et besoins supplémentaires
que l’État ne payait pas étaient déposés à la Banque de
Grèce et, en l’espace d’une nuit, sont partis en fumée.
Aujourd’hui, avec la transformation des établissements
en personnes morales de droit privé comme le prévoit
la loi 4009, leurs biens risquent la liquidation pour
rembourser nos créanciers.

Le manque de personnel est très grand. La plupart des
enseignants contractuels ont été licenciés, ainsi que la
plupart des collaborateurs techniques et scientifiques
des instituts de technologie, qui étaient un appui sur-
tout pour les établissements de la périphérie ; ils ont
tous été conduits au chômage ou à des petits boulots.
Mais c’étaient eux qui accomplissaient l’essentiel des

tâches d’enseignement, puisqu’on n’ouvrait pas de
nouveaux postes. Non seulement on manque de per-
sonnel, mais on maintient en otage les 900 enseignants
élus depuis déjà deux ans (NDLR. des titulaires sans
poste faute de crédits), dont la plupart migre à l’étran-
ger.

La loi-avorton
La communauté académique unanime avait rejeté la loi
4009. Pour la mettre en œuvre, une énorme campagne
de calomnie de l’enseignement supérieur a été organi-
sée, ayant comme objectif sa totale dévalorisation.
Cela a eu lieu en collaboration avec de puissants grou -
pes de médias qui lorgnent sur le marché extrême-
ment juteux de l’enseignement supérieur privé.

Ces groupes n’ont même pas mentionné l’information
que, suivant l’UE et l’OCDE, cinq universités grecques
(l’université Aristote de Thessalonique, les universités
d’Athènes et de Patras, l’École nationale Polytechnique
et l’université économique) se trouvent dans la liste
des 200 meilleures du monde, dans un ensemble de
20 000 universités.

L’objectif de la loi est que les citoyens paient pour
leurs études et, s’ile ne peuvent pas, qu’ils contractent
des prêts étudiants en compromettant leur avenir.

L’objectif est la parcellisation des objets d’étude, la
suppression des diplômes actuels et de la sécurisation
professionnelle qu’ils offrent. […] Les titres de fin
d’études seront certifiés par une toute-puissante insti-
tution extra-universitaire, nommée directement par le
ministre de l’Éducation nationale (NDLR. en Grèce il
n’existe pas de ministère séparé pour l’enseignement
supérieur et la recherche). Les études n’auront pas de
cohérence scientifique, les connaissances seront

GRèCE
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consommables immédiatement. La nouvelle génération
de scientifiques doit payer toute sa vie non pour
appren dre, mais pour « se former » au moyen de con -
naissances spécialisées qui serviront à trouver un
emploi conforme aux exigences spécialisées de la con -
joncture du moment.

Pourquoi tout cela ? Parce que le démantèlement des
diplômes grecs contribuera à créer un potentiel scien-
tifique bon marché qui sera employé sur le marché
grec et européen avec des salaires de misère, dans des
conditions d’insécurité à l’époque post-memorandum
de la Grèce paupérisée et en faillite.

Rapiéçages
[Fin juillet], le ministre a déposé un projet de loi urgent
pour amender la loi 4009, pour pallier « certains de ses
dysfonctionnements ». Non seulement il n’en a pas
changé l’essence, mais il a aussi essayé de dorer la
pilule en rendant les Prytanes coopérateurs ou com-
plices (NDLR. les Prytanes, équivalent des présidents
des universités, s’étaient presque tous opposés catégo-
riquement à la loi 4009). Avec la nouvelle loi, on donne
la possibilité à ceux déjà élus d’aller au bout de leur
mandat, à condition qu’ils consentent à l’application de
la loi 4009, c’est-à-dire au démantèlement de l’univer-
sité publique.

De plus, le ministre accélère les fusions d’universités et
d’instituts de technologie (NDLR. fermeture program-
mée de 150 équivalents UFR universitaires ou techno-
logiques, dont 4 universités périphériques) sur la base
des besoins « de l’économie nationale », c’est-à-dire
indépendamment des besoins réels de couvrir des
objets d’étude. Son but est d’économiser la somme
qui, suivant la planification du memorandum, corres-
pond à l’enseignement supérieur (une partie des 3 mil-
lions d’€ que la troïka demande d’économiser dans
l’éducation nationale en général).

La proposition d’issue
[Fin juillet], le SYRIZA, en réponse à ces politiques
incohérentes, a déposé au Parlement une proposition
de loi pour l’université et les instituts de technologie.

Elle prévoit la suppression de la loi 4009, qui, malgré les
efforts du gouvernement tripartite pro-memorandum,
est inopérante. Cette proposition de loi a un carac tère
transitoire et assure le bon fonctionnement des éta-
blissements, le retour de la démocratie, la restitution
de la légalité académique, et garantit la prise en charge
sociale des étudiants réduite par le gouvernement.

La proposition de loi prévoit le dialogue académique
nécessaire, dans un cadre institutionnel, pour adopter
une nouvelle charte statutaire ; ce dialogue durera un
an. Pour ce faire, elle rétablit le fonctionnement des
départements scientifiques, des facultés et des Sénats,
de tous les organes élus. Ceux dont le mandat a expiré
continueront leur tâche jusqu’à la fin de la période
pour laquelle ils ont été élus. La transparence acadé-
mique sera de mise pour l’élection des membres du
personnel enseignant et enseignant-adminstratif pour
que les établissements puissent accomplir leur mis-
sion. Seulement ainsi les établissements et la commu-
nauté académique dans son ensemble disposeront du
temps nécessaire pour proposer la nouvelle charte
statutaire de l’enseignement supérieur. Cette charte
doit correspondre aux besoins actuels de la société
dans le cadre constitutionnel qui protège la liberté
d’enseignement et de recherche et assure l’autodéter-
mination des établissements du supérieur.

Nous apprenons par la presse de Thessalonique que la
très réputée université Aristote fait face à de terribles
problèmes de moyens de maintenance. Déjà, se fournir
en eau et en électricité devient assez problématique,
tandis que les prévisions de chauffage pour son centre
culturel restent assez improbables. La cause de cette
situation semblable à un pays du Tiers-Monde est l’im-

possibilité de la présidence de réunir les 34 millions
d’€ nécessaires. Le problème est que la troïka, malgré
les appels du gouvernement, ne signe pas l’attribution
des crédits. Elle considère que l’université ne produit
pas une œuvre suffisamment importante qui réponde
aux besoins du marché grec et européen, c’est pour-
quoi elle doit être rétrogradée institutionnellement.

la déchéance de l’université Aristote de Thessalonique
nektarios Katsiliotis, historien et éditeur, To Pontiki, 22.08.2012
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C’est une première dans l’histoire judiciaire de la Tunisie. Un
doyen élu comparaît devant la justice à la suite d’une plainte
déposée à son encontre par une étudiante qui prétend avoir
été violentée par lui. On est donc autorisé, en s’appuyant sur
cette information, à dire que tout est pour le mieux dans la
meilleure des Tunisie possibles, d’arborer fièrement le dra-
peau national en claironnant partout dans le monde les suc-
cès de la justice postrévolutionnaire et en clamant haut et
fort : « personne, désormais, dans le pays de la Révolution
de la dignité n’est au-dessus de la loi », d’autant que la
condamnation du fils d’un haut responsable accusé d’avoir
sauvagement agressé une étudiante et d’autres verdicts
considérés comme justes par l’opinion publique dans des
affaires où l’impartialité de la justice était testée viennent
redorer, en dépit de quelques ratés, le blason d’une justice
dont l’indépendance a été malmenée pendant plus d’un
demi-siècle. Mais la nouvelle affaire sonne un peu comme
une fausse note dans ce nouveau climat où la justice se refait
une nouvelle santé. Car le doyen mis en examen est connu
pour sa bonté et sa finesse, sa courtoisie et son féminisme.
Son seul tort aux yeux de ces accusateurs – mais pour nous
son plus grand mérite – est d’avoir réussi, grâce au soutien
de son conseil scientifique, de ses collègues à la FLAHM, de
l’ensemble du personnel et des étudiants de cette institu-
tion, grâce la solidarité des universitaires syndiqués et non
syndiqués, de la société civile tunisienne, grâce à la mobilisa-
tion nationale et internationale, à faire respecter les règles
pédagogiques édictées par l’université, à faire valoir l’auto-
nomie institutionnelle et les libertés académiques prises à
partie par des extrémistes religieux déterminés pendant
toute l’année universitaire à substituer à ces règles profes-
sionnelles quasi universelles, objet d’un consensus national,
une nouvelle législation conforme à leurs croyances qui exi-
gent le port du niqab pendant les activités académiques.

Vous l’avez deviné. Le doyen en question n’est autre que
l’historien Habib Kazdaghli qui a réussi le pari impossible –
aux yeux de nombreux observateurs de la scène universi-
taire tunisienne – de sauver l’année académique constam-
ment menacée par un groupe de salafistes qui a pris en
otage son institution pendant plusieurs mois. 

Jusqu’au bout de l’absurde
La justice a ses arcanes connus des seuls initiés. Il n’est pas
question pour le profane que je suis de contester ses déci-
sions mais je me permettrai de répercuter le rejet de la mise
en examen formulé par de nombreux Tunisiens qui s’atten-
daient à un classement pur et simple de l’affaire, non parce
qu’ils seraient des inconditionnels d’Habib Kazdaghli, mais
parce que dans ce dossier les faits, les témoignages, les
preuves, plaident pour l’innocence de l’accusé. Le Comité de
Défense des Valeurs Universitaires, la coalition des ONG de
la société civile (une quarantaine d’associations), la
Fédération générale de l’enseignement supérieur et de la
recherche scientifique (FGESRS) refusent la mise en examen
du doyen qui « est non pas le coupable mais la victime d’une

agression alors qu’il accomplissait son devoir ». Le doyen est
la victime d’un tour de prestidigitation intellectuelle et
morale dont seuls les salafistes et leurs alliés ont le secret
et qui, dans une bizarre inversion des rôles, vous métamor-
phose, en un tour de main, un agresseur en une victime et
un bouc émissaire en bourreau et vous convie à un voyage
au bout de l’absurde.

En effet la plaignante fait partie du duo de niqabées qui ont
forcé, le 6 mars dernier vers 14h, la porte du bureau déca-
nal pour protester contre les sanctions prononcées par le
conseil de discipline du 2 mars et la tenue d’une autre réu-
nion de la même instance prévue pour le 17 mars. Les deux
niqabées, en proie à une rage folle, ont saccagé ce bureau,
dispersé les documents du doyen et ses dossiers, détérioré
ou tenté de détruire certains d’entre eux. Elles l’ont bous-
culé quand il a essayé de les refouler sous le regard hébété
d’un témoin précieux : un fonctionnaire venu, avant l’intru-
sion des niqabées, travailler avec le doyen.

Après le départ d’Habib Kazdaghli, qui a quitté son bureau
après y avoir laissé les deux étudiantes pour aller porter
plainte auprès du district de la garde nationale à la Manouba,
la plaignante simule une chute le long des escaliers. Les étu-
diants salafistes accusent le doyen de l’avoir bousculée pour
la chasser de son bureau. La mise en scène ne trompe per-
sonne et surtout pas les employés de l’administration déca-
nale qui ont vu leur doyen quitter son bureau bien avant la
chute simulée. Cette version ne tenant pas la route, les sala-
fistes ont adopté, au moment du dépôt de la plainte, une
version qu’ils croyaient plus plausible mais qui est encore
aussi rocambolesque que la première et dont le certificat
médical initial délivré par un médecin de sexe masculin
exerçant à l’hôpital de la cité Ettadhamen trahit sans le vou-
loir le caractère invraisemblable.

Le constat fait par ce médecin évoque « une trace de gifle
sur la joue droite ». Cette attestation médicale appelle une
remarque et une objection. Le commentaire concerne la
crédibilité des accusations portées par une niqabée qui a
mené une guerre pour imposer le port du niqab et qui 
– comble du paradoxe – consent à se découvrir le visage
devant un homme pour les besoins d’un examen médical !?
À moins que le médecin confiant ne l’ait crue sur parole, ce
qui est incroyable, voire impossible ! La réserve est d’ordre
médical : l’étudiante, qui a simulé le malaise, a été transpor-
tée en ambulance vers 15h30 et a été examinée vers 16h.
Les médecins savent qu’il est hautement improbable et
extrêmement difficile de garder l’empreinte d’une gifle deux
heures après l’agression. Les seuls signes susceptibles de la
certifier et qui persistent après ces délais sont les ecchy-
moses et les hématomes auxquels le certificat médical initial
ne se réfère nullement. Tout porte à croire que l’étudiante a
été giflée peu avant l’examen médical pour que la trace de
la gifle reste bien visible dans le but d’incriminer Habib
Kazdaghli. On reste pantois devant tant de cynisme qu’on ne
suspecte pas a priori chez des gens censés être des paran-
gons de vertu.

ailleursXYZ...
SuR LA ROnDE BOuLE …

nouvelles de la Faculté des Lettres, Arts et humanités de la Manouba (FLAhM)

Tunis, le 3 juillet 2012 : une affaire montée de toutes pièces
par habib Mellakh, professeur de littérature française à la FLAHM
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tunISIE La portée politique d’une machination
Après avoir vainement essayé de se forger auprès de l’opi-
nion publique l’image de la victime immolée à l’autel de la
laïcité et de la franc-maçonnerie, voilà les salafistes qui mon-
tent de toutes pièces une affaire qui, pensent-ils, servira leur
propagande. Ils souhaitent d’abord convaincre la justice du
bien-fondé de cette image et obtenir la condamnation du
doyen, puis sa radiation. Opposer à cette représentation
positive des salafistes la fausse image d’un doyen violent est
de bonne guerre. Pareille diabolisation ternit les réputations
les mieux établies en vertu de l’adage qui dit : « Calomniez,
calomniez, il en restera toujours quelque chose ! ». Ils veu-
lent ensuite disculper les deux niqabées de la grave accusa-
tion d’agression contre un fonctionnaire dans l’exercice de
ses fonctions. Ils espèrent enfin, grâce à ce procès, faire
oublier à l’opinion publique le jet, le jour même de l’agres-
sion perpétrée par les deux étudiantes, contre le bureau du
doyen, d’un énorme projectile – un morceau de béton ban-
ché (béton moulé mais non armé) de vingt centimètres de
diamètre – qui aurait tué le doyen s’il l’avait atteint, et la pro-
fanation le lendemain du drapeau national restée gravée
dans les mémoires et suscitant un tollé sans précédent
auprès de l’opinion publique.

Les poursuites judiciaires intentées contre Habib Kazdaghli
n’ont pas pour seul objectif de le discréditer auprès de l’opi-
nion publique. Les salafistes font, par le biais de ces pour-
suites, le procès de tous les universitaires en raison de leur
attachement inébranlable aux prérogatives scientifiques et
pédagogiques des institutions d’enseignement supérieur et
de leur résistance acharnée pour la sauvegarde des libertés
académiques. Le doyen de la FLAHM n’a pas manqué de le
souligner lors d’une cérémonie organisée le samedi 30 juin
en l’honneur de toute la famille de la FLAHM pour rendre
hommage à son combat héroïque pour la défense des
valeurs universitaires. Rappelant les épisodes dramatiques
survenus à la faculté, il a déclaré en substance : « Les journa-
listes ont résumé ces événements sous l’appellation de “la
bataille du niqab” ou “du salafisme”. Mais nous l’avons vécue de
l’intérieur comme une bataille pour la défense des valeurs univer-

sitaires authentiques et pour la
consolidation du prestige de la
faculté comme lieu de renou-
vellement du savoir et en tant
qu’espace au service des objec-
tifs de la Révolution tunisienne,
et ce à partir de notre posi-
tion d’intellectuels, créateurs
d’idées. Nous l’avons vécue
comme une bataille pour les
libertés académiques, l’autono-
mie de la décision universi-
taire », avant d’insister sur la
nécessité de soustraire l’uni-
versité aux « tiraillements
poli tiques et religieux » et « sur
la suprématie accordée, à l’uni-
versité, au savoir et aux nor -
mes et lois universelles en
vigueur dans toutes les univer-
sités ».

Habib Kazdaghli est devenu depuis quelques mois la figure
emblématique de ces luttes au point de déranger les extré-
mistes religieux de tous bords qui essaient, depuis le début
de la crise à la FLAHM, d’en faire le bouc émissaire idoine
pour occulter leur incompétence dans la gestion de la crise,
le désignant régulièrement à la vindicte des salafistes. Les
islamistes radicaux ne lui pardonnent pas non plus son
ancienne implication dans les luttes pour la sauvegarde des
libertés académiques, considérées à ses yeux comme
sacrées au point qu’il a bravé tous les tabous et qu’il a choisi,
parmi les nombreux sujets abordés dans ses recherches, le
thème de la minorité juive de Tunisie, ce qui lui a valu la
colère de tous ceux qui, faisant l’amalgame entre juifs et sio-
nistes, le considèrent comme le suppôt du sionisme, ce qui
passe pour ceux qui le connaissent bien pour une autre
ignominieuse calomnie.

La chaîne nationale et internationale de solidarité
Toutes ces manipulations et manigances des salafistes et
autres extrémistes religieux, destinées à impressionner la
justice, n’entament en rien la crédibilité de nos magistrats
qui œuvrent contre vents et marées pour assurer l’indépen-
dance de la magistrature, même si de nombreuses associa-
tions déplorent la mise en examen d’Habib Kazdaghli et cri-
tiquent la lenteur avec laquelle sont instruites les nom-
breuses plaintes (environ une dizaine) déposées par le
doyen de la FLAHM et ses collègues à l’encontre de leurs
agresseurs quand on la compare à la célérité relative obser-
vée dans l’instruction de la plainte actuelle. Mais de nom-
breux universitaires, pour lesquels le classement de l’affaire
aurait été plus juste, estiment à la décharge du magistrat à
l’origine de la mise en examen d’Habib Kazdaghli, qu’il ne
doute pas de l’innocence de ce dernier mais qu’il ne veut
pas passer pour quelqu’un qui prend son parti en ne don-
nant pas suite à l’affaire, qu’il préfère laisser à la cour le soin
de statuer au sujet de la plainte. Le doyen de la FLAHM
quant à lui, convaincu de son innocence, ne cesse dans
toutes ses déclarations d’exprimer sa confiance dans la jus-
tice tunisienne. 

L’acharnement des salafistes dans la persécution d’Habib
Kazdaghli est contré par une mobilisation générale des com-
posantes de la société civile. En France et en Europe, une
chaîne de solidarité avec le doyen de la FLAHM est en train
de se constituer.

Le bras de fer entre les salafistes et les universitaires
reprend alors que le bon déroulement des examens à la
FLAHM et dans les autres établissements d’enseignement
supérieur a donné aux Tunisiens des raisons d’espérer. Les
nouveaux développements augurent d’une recrudescence
de la tension lors de la prochaine rentrée si les autorités ne
se décident pas à assurer la sécurité des enseignants et n’en-
voient pas des signaux forts appelant au respect des règle-
ments qui régissent la vie universitaire.

Manifeste de solidarité avec Habib Kazdaghli à lire et à
signer :

http://larecherche.typepad.fr/le_blog_des_livres/2012/07/m
anifeste-de-solidarité-avec-le-professeur-kazdaghli-et-les-
universitaires-tunisiens-.html
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La recherche et l’innovation constituent une priorité
déclarée de l’Union européenne, et un moyen pour
elle de soutenir l’emploi et la croissance. Les pro-
grammes de recherche européens sont devenus un
mécanisme crucial dans le financement de la recherche
et le transfert de connaissances. 

Malheureusement, la participation à ces programmes
de compagnies israéliennes privées dont les activités
violent délibérément le droit international nuisent au
bon renom de ces programmes et sont contraires aux
buts affichés par l’UE et par les états membres.

Ahava DSL est une compagnie privée de cosmétiques
qui opère dans une colonie israélienne illégale installée
en territoire palestinien occupé, et qui est à 37% pro-
priété de celle-ci. Grâce à sa participation au 7e pro-
gramme cadre de l’UE (FP7), Ahava DSL s’est vu
octroyer par l’UE 1,08 millions d’€ de subventions de
recherche depuis 2008. En dépit des inquiétudes expri-
mées par des membres du Parlement européen et de
la société civile, et malgré les promesses faites aux
médias d’examiner le problème de la participation de
Ahava, la Commission européenne vient d’autoriser
Ahava DSL à participer à un nouveau consortium de
recherche qui bénéficiera de 3,49 millions d’€ de sub-
vention.

Deux autres bénéficiaires de projets de recherche
financés par le 7e programme-cadre entre 2007 et
2013, Elbit Systems et Israeli Aerospace Industrie,
jouent un rôle actif dans la construction et la mainte-
nance du Mur, jugé illégal par la Cour Internationale de
Justice en 2004.

Par l’article 3 du traité de Lisbonne, l’UE s’oblige à
défendre les droits de l’homme et à respecter stricte-
ment, ainsi qu’à promouvoir, le droit international dans
ses relations extérieures. En autorisant des compa-
gnies qui prêtent la main à des violations flagrantes du
droit international à participer à ses programmes de
recherche, l’UE met à leur disposition des ressources
importantes sans garantie aucune qu’elles ne seront
pas utilisées d’une manière contraire à ses propres
obligations légales.

En outre, les institutions et les individus qui participent
aux programmes de recherche financés par l’UE

dépendent du bon jugement de celle-ci. En faisant figu-
rer Ahava DSL, Elbit Systems ou Israeli Aerospace
Industries sur la liste des partenaires de recherche
autorisés, l’UE apporte une caution à des compagnies
qui violent le droit international, et expose les autres
participants à des risques moraux, légaux et écono-
miques qu’ils ne mesurent peut-être pas.

Soucieux d’une paix juste entre Israéliens et
Palestiniens, basée sur le droit international, nous
demandons à la Commission européenne de veiller à
ce que les entreprises et les institutions violant le droit
international ne soient plus habilitées à recevoir des
subventions de l’UE, et d’adopter une nouvelle législa-
tion qui le rende désormais impossible. Les violations
du droit international et des droits universels de
l’homme ne peuvent que se poursuivre si des institu-
tions comme l’UE financent ceux-là mêmes qui les
commettent.

lettre ouverte à Màire Geoghegan-Quinn, 
commissaire européen pour la Recherche

Association des Universitaires pour le respect du droit international en Palestine (AURDIP)

British Committee for the Universities of Palestine (BCUP)

Action Group at KTH (Institut royal de technologie, Stockholm) for the boycott of Israel
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